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Forcé  d'écrire  une  défenfe  auflî  importante  en  quatre  nuits , 
pendant  que  j'employois  les  jours  avec  mes  Collègues  à examiner 
les  nombreufes  pièces  dont  on  nous  avoit  donné  communication  , 
je  n'ai  pas  befoin  d'avertir  qu'elle  fe  reiïent  de  l'extrême  pré- 
cipitation avec  laquelle  j’ai  été  obligé  de  la  rédiger  , 8c  qu'elle, 
n'offre  prefque  , en  quelque  forte  , que  des  réfultats  5 mais  j’ai  dû 
remplir  un  devoir  facré  , & j'ai  confulté  mon  zèle  feulement  , 
& non  pas  mes  forces. 


DÉFENSE  DE  LOUIS 

Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
Nationale , 

Le  Mercredi  26  Décembre  i~j<)2  > l3 An  premier  de  la. 
République  , 

Par  le  Citoyen  DE  S E Z E , 

4 l’un  de  Tes  défenfeurs  officieux. 


Citoyens  reprêsentans  de  la  nation, 

îl  eft  donc  enfin  arrivé  , ce  moment  où  Louis,  accufé  au  nom  du 
peuple  français  peut  fe  faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple 
lui-même  ! Il  eft  arrivé , ce  moment  011  3 entouré  des  confeiïs  que 
P humanité  & la  loi  lui  ont  donnés  , il  peut  préfenter  à la  nation  une 
défenfe  que  fon  cœur  avoue  , & développer  devant  elle  les  inten- 
tions qui  Pont  toujours  animé  ! Déjà  le  filence  même  qui  m’en- 
vironne, m’avertit  que  le  jour  de  la  juftice  a fuccédé  aux  jours 
de  colère  6e  de  prévention  ; que  cet  aéle  folemnel  n’eft  point  une 
vaine  forme;  que  le  temple  delà  liberté  eft  aufli  celui  de  l’im- 
partialité que  la  loi  commande  , 6e  que  l’homme,  quel  qu’il  foie , 
qui  fe  trouve  réduit  à la  condition  humiliante  d’accufé  , eft  tou- 
jours sûr  d’ appeler  fur  lui  & l'attention  6c  l’intérêt  de  ceux  même 
qui  le  pourfuivent. 

Défenfe  de  Louis.  A 
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le  dis  l'homme,  quel  qu’il  foit;  car  Louis  n’eft  plus  en  effet 
qu’un  homme,  Sc  un  homme  accufé.  Il  n’exerce  plus  des  pref- 
tiges,  il  ne  peut  plus  rien,  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte, 
il  ne  peut  plus  offrir  d’efpérance  ; c’eft  donc  le  moment  où 
vous  lui  devez,  non-feulement  le  plus  de  juftice , m.  \j  j’oferai 
dire  le  plus  de  faveur.  Toute  la  fenfibilité  que  peut  faire  naître 
un  malheur  fans  terme  , il  a le  droit  de  vous  l’infpirer  ; & ff  , 
comme  Y a dit  un  républicain  célèbre  , les  infortunes  des  rois  ont , 
pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  gouvernemens  monarchiques  , 
quelque  chofe  de  bien  plus  attendrilïant  & de  bien  plus  facré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes,  fans  doute  que  la  deflinée  de 
celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  iTJnivers,  doit 
exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore  5 cet  intérêt  doit  même 
s’accroître  à mefure  que  la  décifion  que  vous  allez  prononcer  fur 
fon  fort  s’avance.  Jufqu’ici  vous  n’avez  entendu  que  les  réponfe* 
qu’il  vous  a faites.  Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de  vous  : il  y eft 
venu;  il  y eft  venu  avec  calme,  avec  courage,  avec  dignité;  il 
y eft  venu  plein  du  fentiment  de  fon  innocence  , fort  de  fes  in- 
tentions , dont  aucune  puiffance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le 
confolant  témoignage  ; & , appuyé  en  quelque  forte  fur  fa  vie  en- 
tière , il  vous  a manifefté  Ion  ame  ; il  a voulu  que  vous  con- 
nuffiez  , & la  nation  par  vous , tout  ce  qu’il  a fait;  il  vous  a révélé 
jufqu’à  fes  penfées  : mais,  en  vous  répondant  ainfi , au  momenr 
même  où  vous  l’appeliez  ; en  difeutant  fans  préparation  & fans 
examen  des  inculpations  qu’il  ne  prévoyoit  pas;  en  improvifant, 
pour-ainfi-dire , une  juftification  qu’il  étoit  bi|n  loin  même  d ima- 
giner  devoir  vous  donner  3 Louis  n’a  pu  que  vous  dire  fon  inno- 
cence ; il  n’a  pas  pu  vous  la  démontrer  , il  n’a  pas  pu  vous  en 
produire  les  preuves.  Moi,  Citoyens,  je  vous  les  apporte;  je  les 
apporte  à ce  peuple  au  nom  duquel  on  l’accufe.  Je  voudrois  pou- 
voir être  entendu  dans  ce  moment  de  la  France  entière  ; je  vou- 
drois que  cette  enceinte  pût  s'agrandir  tout-à-coup  pour  la  rece- 
voir : je  fais  qu’en  parlant  aux  repréfentans  de  la  nation , je 
parle  à la  nation  elle-même  ; mais  il  eft  permis  fans  doute  à Louis 
de  regretter  qu’une  multitude  immenfe  de  citoyens  ayent  reçu 
l’impréffion  des  inculpations  dont  il  eft  l’objet , & qu’ils  ne  foienc 
pas  aujourd’hui  à portée  d’apprécier  les  réponfes  qui  les  dstruifent. 
Ce  qui  lui  importe  le  plus,  c’eft  de  prouver  qu’il  n’eft  point  cou- 
pable ; c’eft-là  fon  feul  vœu,  fa  feule  penfée.  Louis  fait  bien 
que  l’Europe  attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  ; mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il  fait  bien  que  la 
poftérité  recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de  cette  grande  dif- 


euflîon  , qui  s’efl  élevée  entre  une  nation  8c  un  homme  ; mais  Louis 
ne  fonge  qu’à  Tes  contemporains  ; il  n’afpire  qu’à  les  détromper. 
Nous  n’afpirons  non  plus  nous-mêmes  qu’à  le  défendre  j nous  ne 
voulons  que  le  juftifier.  Nous  oublions  , comme  lui , l’Europe  qui 
nous  écoute  j nous  oublions  la  poftérité , dont  l’opinion  déjà  fe 
prépare  ; nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  aétuel , nous  ne 
îommes  occupés  que  du  fort  de  Louis,  8c  nous  croirons  avoir 
rempli  toute  notre  tâcl^  , quand  nous  aurons  démontré  qu’il  eft 
innocent. 

Je  ne  dois  pas  d’ailleurs,  Citoyens  , vous  diffimuler,  & ç’a  etc 
pour  nous  une  profonde  douleur  , que  le  temps  nous  a manqué  à 
tous  , mais  fur-tout  à moi  , pour  la  combinaifon  de  cette  défenfe  : 
les  matériaux  les  plus  vaftes  étoient  dans  nos  mains , & nous  avons 
pu  à peine  y jetter  les  yeux  ; il  nous  a fallu  employer  à daller  les 
pièces  que  la  Commiflion  nous  a oppofées  , les  momens  qui  nous 
étoient  accordés  pour  les  difeuter.  La  nécellité  des  communications 
avec  l’accufé.,  m’a  ravi  encore  une  grande  partie  de  ceux  qui 
étoient  deftinés  à la  réda&ion  3 & dans  une  caufequi,  pour  fon 
importance,  pour  fa  folemnité , fon  éclat,  fon  retentilfement  dans 
les  fiècles  , lî  je  pais  m’exprimer  ainfi  , auroit  mérité  plulîeurs 
mois  de  méditation  & d’efforts , je  n’ai  pas  eu  feulement  huit  jours. 
Je  vous  fupplie  donc,  Citoyens,  de  m’entendre  avec  l’indulgence 
que  notre  refped  même  pour  votre  décret , 8c  le  defir  de  vous 
obéir  , doit  vous  înfpirer.  Que  la  càufe  de  Louis  ne  fouffre  pas  des 
omiffions  forcées  de  fes  défenfeurs;  que  votre  juftice  aide  notre 
zèle,  & qu’on  puiffe  dire  , fuivant  la  magnifique  expreffion  de 
l’orateur  de  Rome  , que  vous  avez  travaillé  e n quelque  forte  vous- 
mêmes  , avec  moi , à la  jullifïcation  que  je  vous  préfente.  ^ 

J’ai  une  grande  carrière  à parcourir  j mais  je  vais  en  abréger 
l’étendue  en  la  divifant. 

Si  je  11’avois  à répondre  ici  qu’à  des  juges  , je  ne  leur  préfente  ■ 
rois  que  des  principes , & je  me  contenrerois  de  leur  dire  que 
depuis  que  la  nation  a aboli  la  royauté  , il  n’y  a plus  rien  à pro- 
noncer fur  Louis  3 mais  je  parle  aulîi  au  peuple  lui-même  3 & Louis 
a trop  à cœur  de  détruire  les  préventions  qu’on  lui  a infpirées , 
pour  ne  pas  s’impofer  une  tâche  furabondante , 8c  ne  pas  fe  faire  un 
devoir  de  difeuter  tous  les  faits  qu’on  lui  a imputés. 

Je  poferai  donc  d’abord  les  principes , & je  dilcutcrai  cnfuiçe  les 
faits  que  l’ade  d’accufation  énonce. 


/'  ' 

A % 

' . . -■  X 


I 


(45 


Principes  relatifs  a f inviolabilité  prononcée  par  la  Confitution. 


J’ai  à examiner  ici  les  principes  Tons  deux  points-de-vue  : 

Sous  le  point-de-vue  où  Louis  fe  trouvoit  placé  avant  Tabo- 
Ütion  de  la  royauté  5 

Et  fous  celui  ou  il  fe  trouve  placé  depuis  que  cette  abolition 
a été  prononcée. 

'E'n  entrant  dans  cette  difcuflionj  je  trouve  d’abord  le  décret 
par  iequel  la  Convention  nationale  a décidé  que  Louis  feroit 
jugé  par  elle,  & je  n’ignore  pas  Tahus  que  quelques  efprits,  plus 
ardens  peut-être  que  réfléchis  , ont  prétendu  faire  de  ce  décret. 

Je  fais  qu’ils  ont  fuppofé  que,  par  cette  prononciation,  la 
Convention  avoit  ôté  d’avance  à Louis  , l’inviolabilité  dont  la 
Conftitution  Ta  couvert. 

Je  fais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroit  plus  employer' 
cette  inviolabilité , dans  fa  défenfe , comme  moyen. 

Mais  c’eft-là  une  erreur  que  la  plus  fimple  obfervation  fufHt 
pour  faire  difparoître. 

Qu’a  prononcé  en  effet  la  Convention  ? 

En  décrétant  que  Louis  feroit  jugé  par  elle  , tout  ce  qu’elle 
a décidé  , c’eft  quelle  fe  conftituoit  juge  de  l’accufation  qu'el- 
le - même  avoit  intentée  contre  lui  5 mais  , en  mêms  temps 
qu’elle  fe  conftituoit  juge  de  cette  accufation  , la  Convention  a 
ordonné  que  Louis  feroit  entendu,  & on  fent  qu’il  étoit  bien 
impoffible  qu’elle  le  jugeât  avant  de  l’entendre. 

Si  donc  Louis  a dû  être  entendu  avant  d’être  jugé  , il  a 
donc  le  droit  de  fe  défendre  de  Taccufation  dont  il  efl  l’objet, 
par  tous  les  moyens  qui  lui  paroident  les  plus  propres  à la  re- 
pou lier  : ce  droit  eft  celui  de  tous  les  accufés  5 il  leur  appar* 
tient  par  leur  qualité  même  d’accufés.  Il  ne  dépend  pas  du  juge 
de  ravir  à Taccufé  un  feul  de  fes  moyens  de  défenfe  5 il  ne  peut 
que  les  apprécier  dans  fon  jugement.  ( 

La  Convention  n’a  donc  non  plus  elle -même,  que  cette  faculté 
à l’égard  de  Louis  : elle  appréciera  fa  défenfe  , quand  il  la  lui 
aura  préfenté;  mais  elle  11e  peut  d’avance,  ni  Taffoiblir  , ni  la 
préjuger.  Si  Louis  fe  trompe  dans  les  principes  qu’il  croif  im- 
portant pour  lui  de  faire  valoir , ce  fera  a la  Convention  à les 
écarrer  dans  fa  décidon  , mais,  jufqucs-îà,  il  eft  néceffaire  qu’elle 
l’entende.  La  juftice  le  veut,  ainfi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  jepofé  & que  je  réclame. 

Les  nations  font  fouvera ines. 
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Elles  font  libres  de  fc  donner  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  paroît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même  , lorfqu’elles  ont  reconnu  les  vices  d« 
celles  quelles  ont  elfayée  , en  adopter  une  nouvelle  , pour  changer 
leur  fort. 

Je  ne  contefte  pas  ce  droit  des  nations  : il  eft  impiefcriptible  ; 
il  eft  écrit  dans  notre  aéte  conftitutionnel  ; & on  n'a  peut-être 
pas  oublié  que  c’eft  aux  efforts  de  l’un  des  confeils  même  de 
Louis  a membre  alors  de  raifembléi  conflituatite , que  1«  France 
doit  devoir  cette  maxime  fondamentale  placée  au  nombre  de  fes 
propres  loix. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle*même  fa  fou- 
veraineté  ; il  faut  nécefîairement  quelle  la  délégué. 

La  néceflité  de  cette  délégation  la  conduit  y ou  à fe  donner  un, 
roi  y ou  à fe  former  en  république. 

En  1785»  3 dans  cette  première  époque  de  fa  révolution,  qui 
a changé  tout-à-coup  la  forme  de  gouvernement  fous  laquelle 
nous  exigions  depuis  tant  de  fiècles  , la  nation  affemblée,  a dé- 
claré aux  mandataires  qu’elle  avoit  choifis , qu’elle  vouloit  un  gou- 
vernement monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeoit  nécefîairement  l’invio- 
labilité de  fon  chef. 

Les  repréfentans  du  peuple  français  avoient  penfé  que  dans  un 
pays  où  le  Roi  étoît  chargé  feul  de  l’exécution  de  la  loi  , il 
avoit  befoin  , pour  que  fon  aétion  n'éprouvât  pas  d’obftacle  , ou 
les  furmontât  , de  toutes  les  forces  de  l’opinion  ; qu’il  falloit 
qu’il  pût  imprimer  ce  refpeél  qui  fait  aimer  l’obéiffance  que  la 
loi  commande  ; qu'il  contînt  dans  leurs  limites  toutes  les  au- 
torités fecondaires  , qui  ne  tendent  qu'à  s’en  écarter  ou  à les 
franchir  5 qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévînt  toutes  les  pallions  qui 
s'efforcent  de  contrarier  le  bien  général  5 qu’il  Lur veillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  de  l’ordre  public  j en  un  mot  , qu’il 
tînt  fans  ceffe  dans  fa  main  tous  les  refTor-cs  du  gouvernement 
conflamment  tendus  , 8c  qu’il  ne  fouffrît  pas  qu'un  feul  pût  fe 
ielâcher. 

Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  fi  grands  devoirs  , il  falloit 
donc  que  le  monarque  jouît  d’une  grande  puifTance  , 8c  que  pour 
*que  cette  puhlance  eût  toute  la  liberté  de  fon  exercice  , il  falloit 
qu’elle  fût  inviolable. 

Lès  repréfentans  de  la  nation  favoient  d’ailleurs  nue  ce  n’étok 
pas  pour  les  rois  que  les  nations  créaient  rinvicJabiiité  , mais  pour 
elles-mêmes  5 que  c’ésoit  pour  le  ht  propre  tranquillisé  * pour  leia: 
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propre  bonheur  , & parce  que  dans  fes  gouvernemens  monar- 
chiques la  tranquillité  feroit  fans  cefle  troublée , fi  le  chef  du  pou- 
voir fuptême  n’oppofoit  pas  fans  cefle  l’inflexibilité  de  la  loi , 
à toutes  les  pallions  ou  à tous  les  écarts  qui  pourroient  éluder  ou 
violer  fes  difpofitions. 

Ils  avoient  regardé  enfin  comme  un  principe  aufli  moral  que 
politique  9 cette  maxime  d'un  peuple  voifin  , que  les  fautes  des 
rois  ne  peuvent  jamais  être  per  formelles  ; que  le  malheur  de  leur 
pofition  , les  fédu&ions  qui  les  enyironnent,  doivent  toujours  faire 
rejeter  fur  des  infpirations  étrangères  les  délits  mêmes  qu’ils 
peuvent  commettre  , & qu’il  valoit  mieux  pour  le  peuple  lui- 
même  , dont  l’inviolabilité  étoit  le  véritable  domaine  , écarter 
d'eux  toute  efpèce  de  refponfabilité , 8c  fuppofer  plutôt  leur  dé- 
mence , que  de  les  expofer  à des  attaques  qui  ne  pourroient  qu’ex- 
citer de  grandes  révolutions. 

C’eft  dans  ces  idées  que  les  repréfentans  du  peuple  posèrent  les 
bafes  de  la  Conftitution  que  leur  avoit  demandé  la  France. 

J’ouvre  donc  la  Conftitution  , & je  vois  , au  premier  chapitre  de 
là  royauté , que  la  royauté  eft  indivisible  , & déléguée  héréditai- 
rement à la  race  régnante  , & de  mâle  en  mâle. 

Ainfi  je  remarque  d'abord  que  le  titre  qui  a déféré  la  royauté 
à 'Louis  , eft  une  délégation. 

On  a difputé  fur  le  caratftèrc  de  cette  délégation. 

On  a demandé  fi  elle  étoit  un  contrat. 

€>n  a demandé  fur-tout  , fi  elle  étoit  un  contrat  fynallagma- 
tique. 

Mais  ce  n’étoit-Ià  qu’une  queftion  de  mots. 

Sans  doute  , cette  délégation  n'étoit  pas  un  contrat  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  ne  peuvent  fe  difloudre  que  par  le  confente- 
jnent  mutuel  des  parties  ; il  eft  évident  que  ce  n’étoit  qu’un 
mandat , une  attribution  de  l’exercice  de  la  fouveraineté , dont 
la  nation  fe  réfervoit  le  principe , & qu’elle  ne  pouvoit  pas  alié- 
ner , 8c  une  attribution  par  conféquent  révocable  par  fon  cflence  , 
comme  tous  les  mandats  ; mais  , c’étoit  un  contrat  en  ce  fens  , 
«lue  , tant  qu’il  fubfiftoit  8c  qu’il  n’étoit  pas  révoqué  a il  obligeoit 
le  mandant  à remplir  les  conditions  fous  lefquelles  il  l’avoit  donné* 
comme  il  obligeoit  le  mandaiare  à remplir  celles  fous  lefquelles 
il  F avoit  reçu. 

Ecartons  donc  les  conteftations  qui  ne  pottent  que  fur  les 
termes,  8c  pofons  d’abord  , que  l’acfte  conftitutionnel , en  fou- 
fnettant  Louis  à remplir  avec  fidélité  la  fonélion  augufte 
«§ue  la  nation  lui  avoit  confiée  , n’a  pu  le  foumettre  à d’autres 
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conditions  ou  à d’autres  peines , que  celles  qui  font  écrites  dans 
le  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  font  ces  peines  ou  ces  conditions  écrites 
dans  le  mandat. 

Je  paife  à l’article  II  , & je  lis  , que  la  perfonnne  du  roi  eji 
inviolable  & facrée  y & j’obferve  que  cette  inviolabilité  eft  pofée 
ici  d’une  manière  abfolue.  Il  n’y  a aucune  condition  qui  l’altère  , 
aucune  exception  qui  la  modifie  , aucune  nuance  qui  i’aftoibliffe  j 
elle  eft  en  deux  mots  , & elle  eft  entière. 

Mais  voici  les  hypothèfes  prévues  par  la  Conftitution , & qui  , 
fans  altérer  l’inviolabilité  du  roi , puifqu’elles  refpedent  Ton  ca- 
caélère  de  roi , tant  qu’il  le  pofsède , iuppofent  des  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  il  peut  perdre  ce  cara&ère  y & cefter  d’être 
roi. 

La  première  de  ces  hypothèfes  eft  celle  que  pofe  l’article  V. 

« Si , un  mois  après  l’invitation  du  corps  légiflatif  3 le  roi  n’a 
m pas  prêté  ce  ferment  ( celui  d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loi  % 
» & de  maintenir  la  conftitution  ) ou  fi,  après  l’avoir  prêté,  il  le 
» rétra&e  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté . jj 

La  nation  impofe  ici  au  roi  l’obligation  de  lui  prêter  ferment 
de  fidélité,  & celle  de  tenir  ce  ferment  qu’il  aura  prêté. 

Rétrader  fon  ferment , eft  fans  doute  un  crime  du  roi  contre 
la  nation.  La  Conftitution  a prévu  ce  crime  $ & quelle  eft  la  peine 
quelle  prononce  ? c’eft  que  le  roi  fera  cenfé  avoir  abdiqué 
royauté. 

Et  je  m’explique  mal  en  parlant  de  peine , car  ce  n’eft  point 
en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  , dans  le  fens  légal  de  ce 
mot  ; ce  n’eft  point  un  jugement  qu’elle  ordonne  , ce  n’eft  point 
une  déchéance  quelle  établit  j ce  mot  n’eft  pas  une  feule  fois  dans 
la  loi  ; c’eft  une  fuppofition  qu’elle  crée  , & par  laquelle  elle  déclare 
que,  dans  l’hypothèfe  quelle  a prévue,  le4  roi  fera  préfumé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Ce  n’eft  pas  ici  , Lêgiftateurs  , que  les  mots  font  indifférens. 

Il  eft  évident  que  c’eft  par  refpeét  pour  le  caradère  de  roi  , 
que  la  Conftitution  a voulu  éviter  de  le  blefter  jufques  dans 
les  termes  5 c’eft  dans  cet  objet  qu’elle  a affcdé  de  ehoifir  les 
expreiïions  dont  elle  s’eft  fervie , & quelle  n’en  a pas  employé 
d’autres.  Vous  voyez  qu’elle  ne  crée  point  de  pribunal , qu’elle 
ne  parle  point  de  jugement , qu’elle  ne  prononce  pas  le  mot  dé- 
chéance y elle  a cru  feulement  devoir , pour  fa  sûreté  , prévoir 
le  cas  où  elle  pourroit  avoir  à fe  plaindre  des  perfidies  ou  des 
attentats  même  du  roi , & dje  a die  ; fi  ce  cas.  arrive  Ig 
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roi  fera  préfumé  avoir  confenti  à la  révocation  du  mandat  que  Je 
lui  avois  donné , & je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

Je  fais  bien  qu’il  faut  toujours  déclarer  cette  préfgmption  de 
révocation,  Sc  que  quoique  la  Conftitution  fe  foit  tue  fur  le  mode 
dans  lequel  cette  déclaration  devroit  avoir  lieu , c’eft  évidemment 
à la  nation  qu’appartient  le  droit  de  la  prononcer 5 mais  enfin  ce 
11’eft  jamais  là  qu’une  fidion  à réalifer  3 & cette  fidion , réalifée  , 
11’eft  pas  , à proprement  parler , une  peine  , c’eft  un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Conftitution  avoit  prévu  le  cas  où  le  roi 
rétraderoit  fon  ferment  de  fidélité  3 mais , fans  rétrader  ce  fer- 
ment , le  roi  pouvoit  le  trahir  3 il  pouvoit  attenter  à la  sûreté  de  la 
nation  , il  pouvoit  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu’elle  lui  avoit 
donné  au  contraire  pour  la  défendre  : la  Conftitution  a prévu  /en- 
core ce  délit.  Que  prononce-t-elle  ? 

Elle  dit  à l’article  VI  : 

«c  Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d3une  armée  & en  dirige  les  forces 
m contre  la  nation , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas , par  un  acte  formel  à 
M une  telle  entreprife  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom  , il  fera  cenfé 
39  avoir  abdiqué  la  royauté.  « 

Je  vous  fupplie , Citoyens,  de  bien  remarquer  ici  le  caradère 
du  délit  prévu  par  la  loi. 

« Se  mettre  à la  tête  d’une  armée , & en  dirigér  les  forces  con- 
99  tre  la  nation  : 39 

Certainement  il  ne  peut  pas  exifter  de  délit  plus  grave  5 celui  - là 
feul  les  embraffe  tous.  Il  luppofe , dans  les  combinaifons  qui  le 
préparent,  toutes  les  perfidies,  toutes  les  machinations _,  toutes  les 
trames  qu’une  telle  entreprife  exige  néceffairement  3 il  fuppofe 
dans  fes  effets  toutes  les  horreurs  9 tous  les  fléaux  , toutes  les  ca- 
lamités qu’une  guerre  fanglante  & inteftine  entraîne  avec  elle.. .. 
Et  cependant , qu’a  prononcé  la  Conftitution  ? La  préfomption  de 
l’abdication  de  la  royauté. 

L’article  Vil  prévoit  le  cas  où  le  roi  fortiradu  royaume,  & où, 
fur  l’invitation  qui  lui  fera  faite  d’y  rentrer,  par  Je  corps  légiflatif, 
dans  l’intervalle  qu’il  lui  fixera , il  aura  refufé  d’obéir.  Et  que  pro- 
nonce encore  ici  la  Conftitution  ? La  préfomption  de  l’abdication 
de  la  royauté. 

Enfin,  l’article  VIII  ( & ce  dernier  article  eft  bien  important) 
porte  : » qu’ après  l’abdication  exprejfe  ou  Légale  , le  roi  fera  dans 
la  clalfe  des  citoyens,  & pourra  être  accufé  & jugé  comme  eux, 
pour  Les  aéïes  pojlérieurs  à fon  abdication . » 

Je  n’ai  pas  befoin  de  définir  l’abdication  exprejfe . 
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L’abdîcatîon  ligàU  eff  définie  elle  - même  par  les  articles 
que  je  viens  de  rapporter. 

Il  réfulte  donc  de  celui-ci  , que  ce  n'eff  qu’après  avoir  abdiqué 
volontairement  , Ou  commis  un  des  délits  qui  emportent  la 
préfomption  de  l'abdication  , que  le  roi  rentre  dans  la  cxalTe 
des  citoyens. 

Le  roi  n’étoit  donc  pas  avant  dans  la  claiïe  des  citoyens. 

Il  avoit  donc  une  exiftence  conffitutionneîle  , particulière  , 
ifolée  , absolument  diffinéte  de  celle  des  autres  cito  'ens  ; & d’od 
lui  venoit  cette  exiftence  particulière  , cette  exiffence  privilégiée, 
£ ce  n'eft  de  la-  loi  qui  lui  avoit  imprimé  le  caractère  facré 
d'inviolabilité , qui  ne  devoit  s'effacer  pour  lui  qu'après  fon 
abdication  expreffe  ou  légale  ? 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la  ciaffe 
des  citoyens  après  l'abdication  légale  , venoit  de  faire  refaites 
cette  abdication  : de  quoi  ? Du  plus  grand  des  forfaits  qu'un 
roi  puiffe  commettre  contre  une  nation  , celui  d'une  armée  dirigée 
contre  elle  pour  la  fubjuguer  ou  pour  l’aïïervir  ; & c'eff  après  ce 
forfait  atroce  qu’elle  le  déclare  rentré  dans  la  ûajje  des  citoyens  : 
elle  ne  fuppofe  donc  pas  que  , même  pris  les  armes  à la  main, 
le  roi  puiffe  perdre  la  vie  ; elle  ne  fuppofe  pas  feulement 
qu’on  puiffe  le  condamner  à aucune  peine  ; elle  ne  fuppofe 
pas  qu'il  puilfe  jamais  en  éprouver  d'autre,  que  celle  de  Tab- 
dication  de  la  royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  conftituticnnelîe , ainff 
rapprochés  , fe  prêtent  d’explication  l'un  à l’autre  , & quelle 
lumière  ils  répandent  fur  la  queftion  que  j'agite  ici  I 

Mais , je  continue. 

Le  roi , rentré  dans  la  clafle  des  citoyens  , peut  alors  être  jugé 
•omme  eux. 

Mais  pour  quels  a£tes  ? 

Four  les  aêfes  pojïérieurs  à fon  abdication. 

Donc  , pour  les  aéles  antérieurs  à fon  abdication  , il  ne  peut 
pas  être  jugé  dans  le  fens  qu'on  attache  ordinairement  à ce 
terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  à ces  aétes  , c'eff  la  préfomption 
de  cette  abdication  elle-même. 

Voila  tout  ce  qu'a  voulu  la  Conffitution  , & on  ne  peut  pas 
fortir  de  fon  texte. 

Et , au  refte  , la  loi  eft  parfaitement  égale  ici  entre  le  corp9 
légi  fiat  if  & le  roi. 

,-Le  corps  légifiatlf  pouyoit  auifi  trahir  la  nation;  il  pouyoît 

Difenje  de  U 
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abufer  du  pouvoir  qu’elle  lui  confîoit  .;  il  pouvoit  proroger  ce 
pouvoir  au-delà  du  terme  qu’elle  avoit  fixé  ; il  pouvoit  envahir 
la  fouveraineté  ; la  nation  avoit , fans  doute  , le  droit  de  dif- 
foudre  ce  corps  prévaricateur  ; mais  aucune  peine  n’étoit  pro- 
noncée par  la  Conftitution  , ni  contre  le  corps  , ni  contre  les 
membres. 

J’applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  eft  accufé.  Il  eft  accufé  au  nom  de  la  nation  , il  eft 
accufé  de  plufieurs  délits. 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l’aéle  conftitutionnel , ou  ils  ne 
le  font  pas. 

S’ils  ne  font  pas  prévus  par  l’aéle  conftitutionnel , vous  ne 
pouvez  pas  les  juger;  car,  alors,  il  n’exifte  pas  de  loi  qu’on 
puiffe  leur  appliquer  ; & vous  favez  qu’un  des  droits  les  plus 
facrés  de  l’homme  , c’eft  de  n’être  jugé  que  diaprés  des  lois 
promulguées  antérieurement  aux  délits. 

S’ils  font  prévus  par  l’aéle  conftitutionnel,  alors  Louis  n’a 
encouru  que  la  préfompiion  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Mais  , je  vais  plus  loin  , je  dis  qu’ils  font  prévus  par  l’a<fte 
conftitutionnel  ; car  l’aéte  conftitutionnel  en  a prévu  un  , qui  eft 
le  plus  atroce  de  tous  , & dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  né- 
cefTairement  ; c’eft  celui  de  la  guerre  faite  à la  nation  , en  abufant 
contre  elle  de  fes  forces  mêmes.  De  quelque  manière  qu’on 
Veuille  l’entendre  , tout  eft  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis 
auroit  pu  commettre  dans  le  delfein  de  renverfer  la  confiitution 
qu’il  avoit  promis  de  maintenir  , ne  font  jamais  qu’une  guerre 
faite  à la  nation  ; & cette  guerre  , prîfe  au  fens  figuré  , eft  bien 
moins  terrible  que  les  incendies  , les  maffacres  , les  dévaftations 
qu’occafionne  toujours  la  guerre  , prife  dans  le  fens  littéral.  . . . 
Eh  bien  ! pour  tous  ces  délits , la  loi  ne  prononce  que  l’abdi- 
cation préfumée  de  la  royauté. 

Je  fais  bien  qu’ aujourd’hui.,  que  la  nation  a aboli  la  royauté 
elle-même  , elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d’abolir  la  royauté. 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement  dè  la  France,. 

Mais  a-t-il  dépendu  d’elle  de  changer  le  fort  de  Louis  ? 

A-t-elle  pu  faire  qu’il  n’eut  pas  le  droit  de  demander  qu’on  ne 
lui  appliquât  que  la  loi  à laquelle  il  s’étoit  fournis  ? 

A-t-elle  pu  aller  âu-delà  du  mandat  par  lequel  il  s’étoit  lié  ? 

Louis  n’a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  Convention  s’eft  formée  , j’étois  le  prifonnier  de  la 
Ration. 
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& vous  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  fort , comme  vous  vou- 
lez le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n’avez- vous  pas  prononcé? 

Vous  .avez  aboli  la  iroyàdié  ; je  ne  vous  contefte  pas  votre 
droit:  mais  fi  vois  aviez  fufpendu.  cette  .déclaration  de  la  vo- 
lonté nationale  , & qu'e  vous  enfilez'* commencé  par  m’accufer  8c 
par  nie -juger- , vous  ne  pouviez  pas  m'appliquer  d’autre  peine 
que  l’abdication  préfumée  de  l;a  royauté. 

Pourquoi  donc  n’avez- vous  pas  commencé  par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j’avois  ? 

Avez-vous  pu  vous  placer-àinfi  vous-mêmes  hors  de  la  Confii- 
tution  , & m’oppfer  enfuite  qu’elle  étoit  détruite? 

Quoi  vous  voulez  me  punir  ; 8c  parce  que  vous  avez  anéanti 
l’Àde  cor.ftitutionnel , vous  voulez  m’en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous  ne  trouvez  plus 
de  peine  à laquelle  voûs  ayez  le  droit  de  me  condamner  , vous 
voulez  en  prononcer  uhe  différente  de  celle  à laquelle  je  m’étois 
fournis  ! 

Vous  voiliez  me  punir  ; 8c  parce  que  vous  ne  connoiffez  de  loi 
que  vous  publiez  m’appliquer , vous  voulez  en  faire  une  pour 
moi  tout  feul  ! 

Certes’,  il  n’y  a pas  aujourd’hui  de  puifïancé  égale  à la  vôtre; 
mais  il  y en  a une  que  vous  n’avéz  pas  : c’eff  celle  de  n’être  pas 


Citoyens  , je  ne  c.onnois  pas  de  réponfe  à cette  défenfe. 

On  en  üppofe  cependant; ' 

On  dit,  que  la  nation  ne  poiivoit  pas  , fans  aliéner  fa  fouve- 
ra:neté  renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  les  peines 
de  la  ConfHtution  , les’  crimes'  commis  .contre  elle. 

Mais , cVff-îà  une  équivoque  qu’il  eft  bien  étonnant  qu’on  fc 
fort  pepmife. 

La  nation  a pu  fe  donner  à elle-même  une  loi  .confia  tutionnelle. 

Elle  n’a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi  , parce 
que  ce  droit  étoit  dans  l’effence'  de  la  fouverainbté  qui  lui  appar- 
tenait ; mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  aujourd’hui , fans  foulever 
centre  elie  les  réclamations  de  l’univers  indigné  : Je  ne  veux  pas 
e "éditer  la  loi  que  je  me  fuis  donnée  à moi-même  , malgré  le 
ferment  folemnel . que  j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant  tout  le 
temps  qu’elle  fubfiftéroit. 

Lui  prêter  ce  langage  , ce  ferolt  iafulter  à la  loyauté  nationale, 
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& suppofer  que  , de  la  part  des  repréfentans  du  peuple  français, 
ta  cohftituÜon  n’a  été  que  le  plus  horrible  de  tous  les  pièges. 

On  a dit  auflî  que  h les  délits  dont  Louis  étoit  accufé  n’étoient 
pas  dans  l’Ade  conftitutionnel,  tout  ce  qu’on  pouvoit  en  conclure, 
c’eft  qu'il  pouvoit  être  jugé  par  les  principes  du  droit  naturel , ou 
par  ceux  du  droit  politique. 

A cette  obje&ion  je  réponds  deux  chofes  : 

La  première  , c’eft  qu’il  feroit  bien  étrange  que  le  roi  ne  jouît 
pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à tout  citoyen  , celui 
de  n’être  jugé  que  d’après  la  loi  j et  de  ne  pouvoir  être  fournis  à 
aucun  jugement  arbitraire  ; 

La  fécondé  , c’eft  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  les  délits  dont  o* 
accufe  Louis  , ne  foient  pas  dans  l’Ade  conftitutionnel. 

Qu’eft-ce  , en  effet,  en'mafle  , qu’on  lui  reproche  ? 

C’eft  d’avoir  trahi  la  nation  . en  coopérant  de  tout  fon  pouvoir 
à favorifer  les  entj:eprifes.  qu’on, a pu  tenter  pour  renverfer  la 
Conftitution. 

Or  ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond  chef  de  l’ar- 
ticle VI  , qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne  s’oppofera  pas  à nne 
entreprifç  faite  fous  fon  nom. 

Mais  , lî  le  délit  porté  parle  premier  chef  du  même  article  , qui 
cft  celui  d’une  guerre  faite  à la  nation  , à la  tête  d’une  armée , 
Sc  qui  eft  bien  plus  grave  que  le  fécond  , n’eft  puni  lui-même  que 
par  l’abdication  préfumée  de  la  royauté  , comment  pourroit  - or 
impofer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave  ? 

Je  cherche  les  objections  les  plus  fpécieufes  qu’on  ait  élevées  : 
je  voudrois  pouvoir  les  parcourir  tontes. 

Je  ne  parlepas  de  ce  qu’on  a dit , que  Louis  avoit  été  jugé  en 
infurrçéïion. 

Et  la  raifon  & le  feniimentfe  refufent  également  à la  difcufTion 
d’une  maxime  deftrudive  de  toute  liberté  & de  toute  juftice , d’une 
maxime  qui  compromet  la  vie  & l’honneur  de  tout  citoyen  , & qui 
eft  contraire  à la  nature  même  de  i’infurre&ion. 

Je  n’examine  point  en  effet  les  caractères  qui  peuvent  diftinguer 
les  infurredions  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  font  pas  ; les  infur- 
redions  nationales  ou  les  infurredions  feulement  partielles  3 mais 
je  dis  que  par  fa  nature  une  infurreCtion  eft  une  réfiftance  fubite 
& violente  à l’oppr  ftion  qu’on  croit  éprouver  , & que  , par  cette 
raifon  même  , elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  réfléchi , ni 
par  conféquent  un  jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a une  loi  conftitutionnelle  quel  - 
üonque  , une  infurredion  ne  peut  être  qu’une  réclamation  à cette 
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loi , 8c  la  provocation  d’un  jugement  fondé  fur  les  difpofitions 
qu’eUe  a confacrées. 

Je  dis  , enfin , que  toute  conftitution  républicaine  , ou  autre  , 
qui  ne  portera  pas  fur  cette  bafe  fondamentale  , & qui  donnera  à 
rinfurreétion  feule  , n’importe  fa  nature  ou  fon  but,  tous  les  carac- 
tères qui  n’appartiennent  qu’à  la  loi  elle  - même  , ne  fera  qu’un 
édifice  de  fable  que  le  premier  vent  populaire  aura  bientôt  reli- 
re rfé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit , que  la  royauté  étoit 
un  crime , parce  que  c’étoit  une  ufurpation. 

Le  crime  ici , feroit  de  la  part  de  la  nation , qui  auroit  dit  : 
je  t’olfre  la  royauté;  Sc  qui  fe  feroit  dit  à elle-même  : je  te  pu- 
nirai de  l’avoir  reçue. 

Mais  on  a objeélé  que  Louis  ne  pouvoît  pas  invoquer  la  loi  conf- 
titutionnelle  , puifque  cette  loi , il  l’avoit  violée. 

D’abord , on  fuppofe  qu’il  l’a  violée , & je  prouverai  bientôt  le 
contraire. 

Mais  enfuite , la  loi  tsonfritutionelle  a prévu  elle  - même  fa  vio- 
lation , & elle  n’a  prononcé  contre  cette  violation , d’autre  peine  , 
que  l’abdication  préfumée  de  la  royauté. 

On  a dit  que  Louis  devoit  être  jugé  en  ennemi. 

Mais  n’eft-ce  pas  un  ennemi , celui  qui  fe  met  à latête  des  armées 
contre  fa  propre  nation?  Sc  cependant,  il  faut  bien  le  redire  , 
puifqu’on  l’oublie , la  eonftitutiou  a prévu  ce  cas , Sc  a fixé  la  peine. 

On  a dit  que  le  roi  n’étoit  inviolable  que  pour  chaque  citoyen  ; 
"mais  que , de  peuple  à roi , il  n’y  avoit  plus  de  rapport  naturel. 

Mais , en  ce  cas , les  fonctionnaires  républicains  ne  pourroient 
donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  auroit 
données  ? 

Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc  plus  inviolable^ 
contre  le  peuple  , peur  ce  qu’ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité 
de  repréfentans.  . ...  ? Quel  inconcevable  fyftême  ! 

On  a dit  encore  que  s’il  n’exiftoit  pas  de  loi  qu’on  put  appliquée 
à Louis  , c’étoit  à la  volonté  du  peuple  à en  tenir  lieu. 

Citoyens , voici  ma  réponfe. 

Je  lis  dans  Rouffeau  ces  paroles  : 

« Là  ou  je  ne  vois  ni  la  loi  qu’il  faut  fuiyre , ni  le  juge  qui  doit 
» prononcer  , je  ne  peux  pas  m’en  rapporter  à la  volonté  generale  : 
» la  volonté  générale  ne  peut,  comme  générale,  prononcer  ni 
y>  fur  un  homme , ni  fur  un  fait  (i)  », 


(i)  Contrat  Social , .article  IV. 
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Un  tel  texte  n’a  pas  befoin  d’être  commenté. 

J’arrête  ici  cette  longue  fuite  d’objeétions  que  j’ai  recueillies  de 
tous  les  écrits  qu’on  a publiés,  & qui,  comme  on  voit , ne  dé- 
truifent  pas  mes  principes. 

Mais  , au  fufplüs,  il  me  ferçible  que  , quelque  chofe  qu’on  ai* 
dite  , ou  qu’on  puiffe  dire  contre  l’inviolabilité  prononcé  par  l’Acte 
confîitutionReî , on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l’une  ou  l’autre 
de  ces  deux  conféquences  : ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  le  fens  ahfolu  qu’elle  nous  préfente  , ou  qu’elle  ne 
doit  pas  être  exécutée. 

Or,  fur  le  premier  point , je  réponds  qu’en  1789,  lorfqu’on  dif-d 
etila  cette  loi  dans  l’alfernblée  conftituante , on  propofa  alors  tocs 
les  doutes , toutes  les  objections , toutes  les  difficultés  qu’on  renou- 
velle aujourd'hui  : c’ed  un  fait  qu’il  elt  impoffible  de  coutelier.,, 
qui  elt  consigné  dans  tous  les  journaux  d’alors,  & dont  la  preuve  eft 
dans  les  mains  de  tout  :e  monde  5 & cependant  'la  loi  fut  adoptée  • 
telle  qu’elle  efr  écrite  dans  i’ÂCte  conflitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l’entendre  dans  un  aytre  fet  s , 
que  celui  que  cet  Acte  lui-même  préfente. 

Donc  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  diltin&ions  par  lefquelles  ôn 
voudrait  fe  permettre  de  changer  l’intention  de  la  loi,  ou  la 
travedir. 

Donc  on  ne  peut  pas  refrreindre  l’inviolabilité  abfolue  qu’elle 
prononce  , à une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond,  point,  que  la  loi  de  l’inviolabilité  fut 
«lie  déraiformable  , alfurdc  , funelle  à la  liberté  nationale  , il  fau- 
droit  toujours  l’exécuter  jufqu’ï  ce  qu’elle  fût  révoquée,,  parce 
que  la  nation  l’a  acceptée  en  acceptant  la  Confiitution  ; parce  que 
l’acceptant,  elle  a jufeifié  fes  reprefantans  de  i’erreur  même  qu’on 
leur  reproche  ; & parce  qu’eu  fin , ce  qui  11e  me  permet  plus  d’ob- 
jections, elle  a fait  ferment  de  l’exécuter  tant  qu’elle  exifeeroit. 

La  nation  peut,  fans  doute  ..  déclarer  aujourd’hui  qu’elle  ne  veut 
plus  du  gouvernement  monarchique , puifqu’il  eft  impoffible  que  ce 
gouvernement  puiife  fubfuler  fans  l’inviolabilité  de  fen  chef,  elle 
peut  renoncer  à ce  gouvernement,  à caufe  de  cette  inviolabilité 
même  ; mais  elle  ne  peut  pas  l’effacer  pour  tout  le  temps  que  Louis 
a occupé  le  trône  conflitutionnel.  Louis  étoit  inviolable  tant  qu’il 
était  roi  : l’abolition  de  la  royauté  11e  peut  rien  changer  à fa  con- 
dition ; tout  ce  qui  en  refaite  , c’efl  qu’on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer que  la  peine  de  l’abdication  p.réfuméc  de  la  royauté;  mais , 
par  cela  feul , on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer  d’autre. 


Àinfî  concluons  de  cette  difcuffion  , que  îà  où  il  n’y  a pas  de  loi 
«j lie  Ton  puiïïe  appliquer,  il  ne'peuty  avoir  de  jugement  ; & que  là 
où.  il  ne  peut  pas  y avoir  de  jugement , il  ne  peut  pas  y avoir  de 
condamnation  prononcée. 

Je  parle  de  condamnation  ; mais  prenez  donc  garde  que  fi  vous 
ôtiez  à Louis  l'inviolabilité  de  roi , «vous  lui  devriez  au  moins  les 
droits  de  citoyen  ; car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis  ceffe 
d'être  roi,  quand  vous  déclarez  vouloir  le  jugçr , & qu'il  le  rede- 
vienne au  moment  de  ce  jugement  que  vous  voulez  rendre  ? 

Or , fi  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen,  je  vous  deman- 
derois où  font  les  formes  confervatrices  que  tout  citoyen  ale  droit 
imprefcriptible  de  réclamer  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  réparation  des  pouvoirs , fans 
laquelle  il  ne  peut  pas  exifter  de  conftitution  ni  de  liberté  ? 

Je  vous  demanderois  où  font  ces  jurés  d'accufation  & de  juge- 
ment , efpece  d’otages  donnés  par  la  loi  au;;  citoyens , pour  la 
garantie  de  leur  sûreté  8c  de  leur  innocence  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  faculté  fi  nreeffaire  de  récu- 
fation  qu'elle  a placée  elle-même  au-devant  des  haines  ou  des 
pallions  , pour  les  écarter  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  proporiion  de  fuffrages  qu'elle 
a fi  fagement  établie  pour  éloigner  la  condamnation,  ou  pour 
l'adoucir  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  ce  ferutin  filencieux  qui  provoque 
le  juge  àfe  recueillir  avant  qu’il  prononce  , & qui  enferme,  pour 
ainfî  dire  , 'dans  la  même  urne  & fon  opinion  & le  témoignage  de 
fa  confcience  ? 

En  un  mot,  je  vous  demanderois  où  font  toutes  ces  précautions 
rçligieûfes  que  la  loi  a prifes  pour  que  le  citoyen , même  cou- 
pable , ne  fût  jamais  frappé  que  par  elle  ? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici’  avec  la  franchife  d'un  homme 
libre  : je  cherche  parmi  vous  des  juges.,  & je  n'y  vois  que  des 
accufateurs. 

Vous  voulez. prononcer  fur  le  fort  de  Louis  ; & c’eft  vous-mêmes 
qui  l’accufez  ! 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  & vous  avez  déjà 
émis  votre  vœu  1 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  & vos  opinions 
parcourent  l’Europe  ! 

Louis  fera  donc 'le  feul  Français  pour  lequel  il  n'exiftera  aucune 
kù  ni  aucune  forme  ? 
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Il  n’aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de  roi. 

Il  ne  jouira  ni  de  fon  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle. 

Quelle  étrange  & inconcevable  deitinée  ! 

Mais  je  n’infifte  pas  fur  ces  réflexions  : je  les  abandonne  à votre 
confcience  ; je  ne  veux  pas  défendre  Louis  feulement  avec  des  prin- 
cipes ; je  veux  combattre  les  préventions  qui  fe  font  élevées  fur  fes 
intention  ou  fon  caractère  ; je  veux  les  détruire.  Jeavais  donc  vous 
préfenter  fa  juftification  , et  j’entre  dans  la  difculfion  des  faits  qu® 
votre  a 61e  d’accufation  énonce. 

Je  divife  cet  aéte  en  deux  parties. 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Confti- 
tution. 

J’examinerai  enfuite  ceux  qui  l’ont  fuivie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Faits  antérieurs  à V acceptation  de  la  Confiitution . 

Citoyens , vous  remontez  , dans  votre  a&e  , jufqu’au  mois  de 
juin  de  l’année  1789.  J’y  remonte  aulïî. 

Et  comment  avez-vous  pu  accufer  Louis  d’avoir  voulu  , le  2® 
juin , dilfoudre  l’affemblée  des  repréfentatis  de  la  nation  ? 

Oubliez-vous  donc  que  c’étoit  lui  qui  l’avoit  formée  ? 

Oubliez  •>  vous  que,  depuis  plus  de  i5o  années  , des  princes  , 
plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir  , s’étoient  toujours  refufés 
à la  convoquer  ; qu’il  en  avoit  eu  feul  le  courage  ; que  feu! 
il  avoit  ofé  s’environner  des  lumières  & des  confolations  de  fon 
peuple  , & n’ avoit  pas  redouté  fes  réclamations  ? 

Oubliez-vous  tous  les  facrifîces  qu’il  avoit  faits  avant  cette 
grande  convocation  nationale  ; tout  ce  qu’il  avoit  retranché  à fa 
puififance  , pour  l’ajouter  à notre  liberté  ; cette  fatisfaéfion  fl  vive 
qu’il  témoignoît  à nous  voir  jouir  du  bien  fi  précieux  que  lui 
meme  nous  accordoit? 

Citoyens , nous  fommes  bien  loin  aujourd’hui  de  ce  moment- 
îà»  nous  l’avpns  trop  effacé  de  notre  mémoire  ; nous  ne  fongeons- 
pasaffezàce  qu’étoit  la  France  en  1787;  à l’empire  que  l'auto- 
aîté  abfolue  exerçoit  alors  ; à la  crainte  refpeélueufe  qu’elle  im- 
primait 
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jprimoit  ; nous  ne  réfléchiffons  pas  que  } fans  un  mouvement  géné- 
reux de  la  volonté  de  ce  prince  , contre  lequel  aujourd’hui  tant  dé 
voix  s’élèvent , la  nation  n'eût  pas  même  été  afïeniblée.  Et  croyez- 
vous  que  le  même  homme  qui  avoir  eu  fpontanément  cette 
volonté,  (i  hardie  tout  à la-fois  & fi  noble,  eût  pu  en  avoir  3 un  mois 
après  , une  fi  différente  ? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de  juillet , les  troupes 
cantonnées  autour  de  Paris  , les  mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé  alors  qu’il  rfavoic 
pas  les  intentions  qu’on  lui  fuppofoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris * 
netoient  commandées  que  pour  défendre  Paris  même  des  agita- 
teurs; que  loin  d’avoir  reçu  l’ordre  de  s’oppofer  à la  réfîftance  des 
citoyens  , elles  avoient  reçu  , au  conrraire  , celui  de  s’arrêter  de- 
vant eux;  que  j’ai  vu  moi-même  cet  ordre,  lorfquej’ai  eu  occa- 
fion  de  défendre  le  général  de  ces  troupes  , ( i ) accufé  alors  de 
îèfe-nation  , & que  la  nation  n’a  pas  balancé  d’abfoudre. 

Mais  j‘ai  une  réponfe  encore  meilleure  à vous  faire  , & c’eff:  la 
nation  elle-même  qui  me  l’a  fourni* 

Je  vois,  le  4 août,  la  nation  entière  proclamer  Louis  le  reftau~ 
rateur  de  la  liberté  françoife , lui  demander  de  s’unir  à elle, 
pour  porter  enfemble  l’hommage  de  leur  mutuelle  reconnoiffance 
à l’Être  fuprême,.  & voter  une  médaille  pour  perpétuer  à jamais 
le  fouvenir  de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres  à 
Ver  failles  : 

Les  officiers  municipaux  l’avoient  demandé. 

L’infuite  faite  à la  cocarde  nationale  : 

Louis' vous  a répondu  lui-même,  que  fi  ce  fait  odieux  avoit 
exifté  , ce  qu’il  ignoroit , il  ne  s’étoit  pas  pâlie  devant  lui. 

Ses  obfervations  fur  les  décrets  du  1 1 août  : 

C’étoit  fa  confcience  qui  les  lui  didoit. 

Et  comment  n’auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  fon  opinion 
fur  les  décrets,  puifque  la  nation  lui  a donné,  depuis  , le  droit 
tle  s’oppofer  aux  décrets  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  du  y & 6 odobre.  t 


$ 


( i ) Be  fenval. 

Défenfe  de  Loui$t 


( 18  > 

Citoyens,  il  n’y  a ici  cju’une  réponfe  qui  conyfënne  I louis î 
c’eft  de  ne  pas  rappeller  ces  événcmens. 

J’aime  bien  mieux  moi  même  vous  rappeler  le  beau  mouvc- 
ment  de  Louis  vers  l’Afiemblée  nationale  3 le  4 février  3 & celui 
de  l’Alfemblée  vers  Louis. 

JJaime  mieux  vous  rappeler,  qu’au  mois  de  juillet  fuivant  , 
les  repréfentans  du  peuple,  conftituerent  eux -mêmes  Louis  le 
chef  de  la  fédération  nationale;  & fans  doute  } une  marque  de 
confiance  aulfi  éclatante  juftifie  bien  l’opinion  qu’ils  avoient  de 
lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  , Louis  a efïayé  de  cor» 
rompre  l’efprit  public  ; qu’on  a trouvé  chez  lui  des  mémoires 
dans  lefquels  Talon  étoit  préfenté  comme  deftiné  à agir  dans 
Paris  j & Mirabeau  comme  chargé  d’imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces;  qu’on  y avoit  trouvé 
aufti  des  lettres  de  Tadminifirateur  de  fa  lifte  civile  } qui  parlent 
répandu  j & qui  difoient  que  cet  argent  n’avoit  rie» 

lui  oppofez  ces  mémoires  & ces  lettres. 

Citoyens,  j’ai  ici  plusieurs  réponfes  à vous  faire. 

D’abord  , fi  je  défendois  un  accufé  ordinaire  dans  les  tribunaux  ; 
je  foutiendrois  que  des  pièces  qu’on  n’auroit  pu  fe  procurer  contre 
lui  que  par  l’invafion  de  fon  domicile  3 ne  peuvent  pas  lui  être 
oppofées. 

J’obferverois , que  dans  les  fcellés  même  que  la  juftice  fait  ap- 
pofcr  fur  les  papiers  de  tout  accufé  , on  n’a  jamais  fait  l’inven- 
taire des  pièces  que  les  fcellés  pouvoient  renfermer,  qu’ea 
préfencc  de  l’accufé  qui  en  étoit  l’objet. 

J’ajouterois , qu’autrement , rien  ne  feroit  plus  facile  à des  mal- 
▼eillans  ou  à des  ennemis,  que  de  glifler,  fous  des  fcellés,  des 
pièces  capables  de  compromettre  un  accufé,  & d en  retirer  qui 
le  juftifialïent. 

Enfin  je  dirois,  que  fans  cette  forme  facrée  > de  la  néceftîtc 
de  la  prétence  de  tout  accufé  , à tout  inventaire  de  pièces  exif- 
tantes  ou  faifies  dans  fon  domicile , l’honneur  de  tout  citoyen 
feroit  tous  les  jours  expofé  au  péril  le  plus  imminent,  ainfi  que 
fa  liberté. 

Or , cette  défenfe , que  j’aurois  le  droit  de  faire  valoir  en  fa- 
veur de  tout  accufé  j j’ai  bien  le  droit 3 fans  doute,  de  la  faire 
yaloir  en  faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; fes  armoires  ont  été  forcées  | 
fes  fecrétaires  ont  été  brifés  ; une  grande  partie  de  fes  papiers 
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a été  difperfée  ou  perdue  ; la  loi  ne  les  a point  placés  fous  far 
fauve -garde  5 il  n’y  a point  eu  de  fcellés  5 il  n’y  a point  eu  d'in- 
ventaire fait  avec  Louis  j on  a pu  , pendant  le  tumulte  de  l’inya- 
fïon ,,  égarer  ou  enlever  des  pièces  : on  a pu  égarer  , fur-tout,  celles 
qui  auroient  expliqué  celles  qu’on  oppofe.  En  un  mot  , Louis 
n’étoic  pas  là  3 quand  on  s’eft  faifi  de  ces  pièces  j il  n’a  point 
affilié  au  raflemblement  qu’on  en  a fait  5 il  n’a  point  affilié  à leur 
examen  ; il  a donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnoître  , & on  n’a  pas 
celui  d’en  argumenter  contre  lui. 

Mais  d’ailleurs  , quelles  font  donc  ces  pièces  ? 

Ce  font  d’abord  des  lettres  d’un  homme  mort. 

Mais  des  lettres  d’un  homme  mort , peuvent-elles  faire  ici  uné 
■preuve  ? 

Si  celui  à qui  on  les  a imputées  exifloit  encore  , on  ne  pourroft 
pas  les  lui  oppofer  à lui-même  , avant  d'avoir  vérifié  la  fidélité 
de  fon  écriture  : comment  pourroit-on  les  oppofer  à un  tiers  3 
comment  pourroit-on  les  oppofer  à Louis  l 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait , que  les  lettres  elles-mêmes  n'expliquent 
pas , ou  dont  elles  ne  difent  pas  le  motif,  feroit  vrai  5 quand  011 
auroit  abufé  de  la  bienfaifance  de  Louis  5 quand  , fous  prétexte 
d'intentions  droites , & en  lui  préfentant  un  grand  bien  à faire  , 
on  lui  auroit  arraché  des  fommes  plus  ou  moins  fortes  , ne  fait- 
on  pas  avec  quel  art  on  trompe  les  rois  ? Les  rois  favent-iîs  la 
vérité  } la  connoifTent-ils  l ne  font-ils  pas  toujours  entourés  do 
pièges  ? n'efl-on  pas  fans  ceffe  occupé  à s’approprier  ou  leur 
puilfance  ou  leurs  tréfors  , Si  fouvent  même  à leur  préjudice  ? 
& feront-ils  convaincus  de  corruption  par  cela  feul  * que  des 
hommes  importuns  ou  intrigans  auront  provoqué  ou  harcelé  en 
quelque  forte  leur  munificence  l 

On  parle  d’un  mémoire  adrefie  à Louis  , Sc  dans  lequel  Mira- 
beau efl  peint , dit-on  , comme  difpofé  à imprimer  un  mouve- 
ment contre-révolutionnaire  dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu'on  lui 
préfente  ; peut-il  en  vérifier  les  allégations  ? peut-il  en  conflater 
les  faits  1 

Quelle  feroit  donc  la  malheureufe  condition  des  rois , fi  on 
les  chargeoit  ainfi  de  jpus  les  foupçons  que  pourroïent  exciter  les 
réclamations  mêmes  qu’on  leur  adrefie  l 

C ij 
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Citoyens , Mirabeau  a joui  pendant  toute  fa  vie  publique  ; 
d’une  popularité  qu’on  peut  dite  immenfe. 

Cette  popularité  a furvécu  même  à fa  mort. 

On  attaque  aujourd’hui  fa  mémoire  , mais  une  voix  s’élève 
pour  la  défendre  devant  la  nation  : il  faut  donc  attendre  que  la 
nation  ait  entendu  & prononcé. 

Au  fond  , toutes  ces  lettres  , tous  ces  mémoires , tous  ces 
écrits,  qu’ofFicnt-ils  de  perfonnel  à Louis?  il  n’y  a pas  une  feule 
çirconftance  qui  en  forte  pour  l’accu  fer  ; il  n’exilfe  pas  feulement 
l’ombre  d’une  preuve  qu’il  ait  accueilli , ou  les  plans  qu’on  lui 
a préfèntés  , ou  les  proportions  qu’on  lui  a faites.  Les  apoftiîîes 
qu’on  remarque  fur  les  mémoires  ne  portent  que  la  date  & îe 
nom  de  l’Auteur  ; il  n’en  réfuîte  rien  qui  puiffe  faire  connoître 
l’opinion  qu'il  en  avcit  conçue  ; & fans  doute  , s’il  eft  permis 
de.  citer  ici  le  témoignage  de  i’opïnion  publique  , (on  çaraélère 
connu  de  probité  févère  , fu dît  bien  feul  pour  le  difcuîper  de 
toute  inculpation  capable  d’y  porter'  atteinte. 

A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  . été  écrite  par  Louis  à 
Lafayette  en  1730  , & ou  il  lui  demandoit  de  fe  concerter  avec~ 
Mirabeau  ; 

Il  paroît  d’abord  que  ce  n’étoit  qu’un  projet,  & qu’en  effet 
la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuite  Mirabeau  Sc  Lafayette  étoient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ; ils  vouioient  forte- 
ment tous  deux  la  conftitution  & la  liberté  5 ils  avoient  tous  deux 
un  grand  afcendant  fur  les  efprits.  Louis  leur  demandoit  de  fe 
concerter  enfemble.  Pourquoi  ?...  Pour  le  bien  de  F Etat.  Ce 
font  les  termes  de  la  lettre  : où  efl  donc  là  le  crime  ? 

Vous  lui  avez  reproché  fa  lettre  au  général  Bouille  y du  4 
feptembre  de  la  même  année. 

Mais  ici,  Louis  11’a  pas  même  à fe  jufHùer;  ii  n*a  fait  que 
fuivre  l’exemple  des  repiéfentans  de  la  nation  : les  repréfentans 
de  la  nation  avoient  décrété  le  3 feptembre  que  Bouille  fèroic 
approuvé  , pour  avoir  glorieufement  rempli  J on  devoir.  Louis 
lui  écrivit  lui  même  le  lendemain  pour  l’exhorter  à continuer  de 
rendre  à la  nation  les  mêmes  fervices  : comment  pourroit-on 
îe  blâmer  d’avoir  penfé  & agi  comme  avoient  penfé  & agi  les  Ré- 
préfentans  de  la  nation  eux- mêmes  ? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rafTemblement  fait  aux 
Tuileries  le  2.8  février  lys*?* 


Mais  ce  raffemblement  n’étoit  pas  du  fait  de  Lonis  : des 
rumeurs  values  en  avoient  été  l’occafion  : des  hommes  d’un  zcld 
ardent  avoient  cru  fa  perfonne  expofée  à quelque  danger  , Sc 
s’étoient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n’ avoir  pas  pu  prévenir  leur 
zèle  , mais  il  s’emprëffa  au  moins  de  le  contenir  . ii  leur  fit 
lui-même  dépofèr  les  armes  qu'ils  avoient  portées  avec  eux  , & 
il  fut  le  premier  à calmer  l’inquiétude  que  le  peuple  pouvoir 
avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  fon  voyage  de  Varennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  à l’aflembléeJ 
conftituante  , & je  m’en  réfère  aujourd’hui  , comme  lui  3 à ces 
motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu’il  vous  rendît  compte  du  fang  répandu 
îe  19  Juillet  au  Champ  de  Mars. 

Citoyens , de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits  , ce- 
lui - là  fur-tout  eft  un  de  ceux  qui  a le  plus  pefé  fur  fon  cœur. 

Quoi  ! vous  l’accufez  du  fang  répandu  au  Champ  de  Mars! 
vous  voulez  que  ce  fang  retombe  fur  lui  ! & avez-vous  donc 
oublié  qu’à  cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  étoit  fuf- 
pendu  de  l’autorité  dont  il  jouilfoit  3 enfermé  dans  fon  palais  , 
prifonnier  de  la  nation,  fans  aucune  communication  au-dehois, 
gardé  à vue  ; où  étoient  donc  pour  lui  les  moyens  de  confpira- 
tion  } que  pouvoit-il  faire  ? 

«f- 

Enfin  vous  lui  avez  reproché  d’avoir  payé  avec  la  lifte  civile 
des  libelles  pour  pervertir  l’opinion  publique  & foutenir  la  caufe 
des  émigrés. 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les  émi- 
grés , & je  11’aurai  pas  de  peine  à prouver  que  jamais  Louis  11’a 
eu  le  deffein  de  foutenir  ou  de  favorifer  leur  caufe. 

Mais , quant  aux  libelles  , j’obferve  d’abord  que  ce  n’eft  pas 
chez  l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  que  fe  font  trouvées  , 
comme  on  vous  l’a  dit , les  quittances  de  tous  les  écrits  donc 
©n  a parlé  ; que  c’eft  chez  fon  fecrétaire  , qui  n’étoit  pas  même 
connu  de  Louis  , & qu’on  ne  peut  pas  naturellement  charger 
Louis  de  l’abus  que  des  fubalternes  auroient  pu  faire  de  leurs 
fonctions,  ou  des  intentions  qu’ils  avoient  montrées. 

Mais  enfiiite,  quand  Louis  auroit  fait  lui-même  , non  pas 
pour  pervertir  l’opinion  mais  pour  la  ramener  , ce  que  tant  de 
faéUaix  de  leur  côté  faifoieat  pour  l’égarer  dau$  fa  ma&he,  os 


pour  la  cô'frompfe , ou  feroit  donc  le  reproche  qn5on  pourroit 

lui  faire  ? 

La  nation  a décrété  aujourd’hui  la  république  ; mais  ce  n’étoit 

Î»as  cette  forme  de  gouvernement  que  l’opinion  demandoit  alors  j 
es  républicains,  au  contraire,  alors  étoient  les  faclieux.  Ils  l’é- 
toient  même  encore  au  mois  de  juillet  dernier  , lorfque  i’aflem- 
blée  légiflative  fe  déclara  elle-même  toute  entière  par  un  dé- 
cret contre  ce  fyftême. 

La  nation  vouloit  la  Conftitution.  On  pouvoit  donc  écrire  pour, 
la  foutenir,  on  le  devoit  même  ; Louis  , comme  chef  fuprême  di* 
gouvernement  , comme  chargé  de  maintenir  la  Conftitution  x 
comme  tenant  la  royauté  d’elle,  étoit  obligé  d'en  conferver  ou 
d’en  furveiller  le  dépôt  5 il  a pu  vouloir  influer  fur  l’opinion  pu- 
blique , en  la  dirigeant  : & fl  , dans  l’exécution  des  vues  qu’on  lui 
auroit  préfentées , & qu’il  auroit  cru  devoir  accueillir , on  avoit 
trahi  fes  intentions  ou  abufé  de  fa  confiance  ; fi  on  avoit  répandu 
à fon  infçu  des  opinions  dangereufes  , fi  on  en  avoit  attaqué  de 
fages  ou  d’utiles  , il  faudroit  le  plaindre,  il  faudroit  gémir  fur  Iç 
fort  des  rois  $ mais  il  ne  faudroit  pas  l’accufer. 

Citoyens  , voilà  la  première  époque  de  votre  a<fte  a’accu- 
fation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviez  placés  , & 
?|ue  vous  imputiez  à Louis. 

je  viens  de  juftifier  Louis  de  ces  faits;  & cependant,  je  n’ai 
pas  encore  prononcé  le  mot  3 qui  feu!  auroit  effacé  toutes  les 
erreurs  ou  toutes  les  faates  qu’il  auroit  commifes,  fi  en  effet  il 
en  eût  commifes;  je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits,  il 
avoit  accepté  la  Conftitution. 

Ce  mot  eût  fuffi  en  effet  pour  répondre  à tout. 

La  Conftitution  étoit  le  pa&e  nouveau  d’alliance  entre  la  Na- 
tion & Louis. 

Ce  pa<fte  folemnel  n’a  pas  pu  fc  contra&er  fans  une  confiance 
réciproque  & abfoîue. 

Il  n’y  avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  & le  roi. 

Le  paffé  n’exiftoit  plus,  tous  les  foupçons  étoient  diflîpés  3 
toutes  les  diflenfions  appaifées , toutes  les  préventions  évanouies , 
en  un  mot,  tout  étoit  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  feulement  ce  qui  a précédé  la 
Conftitution. 

i-xaminons  donc  maintenant  ce  qui  l’a  fuivk* 
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DEUXIÈME  P A R T I E, 

Faits  poftérieurs  a la  Conftitution. 

Je  diftinguc  ici  les  faits  que  l’aâ:e  d’accufation  énonce  en  deu£ 
elaifes  : 

Les  faits  dont  Louis  n’étoit  pas  chargé  de  répondre  , St  qui 
n’intéreffent  que  les  agens  que  la  Conftitution  elle-même  lui  avoit 
donnés  j 

Et  les  faits  qui  le  concernent  perfonnellement. 

J’écarte  d’abord  de  ma  difeufiion  tous  les  faits  qui  tomboient 
fous  la  refponfabilité  des  miniftres. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  , en  effet , qu’on  rendît  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lefquelles  fes  miniftres  auroient  pu  tomber  3 ou  des 
fautes  mêmes  qu’ils  auroient  commifes. 

La  Conftitution  n’avoit  point  exigé  de  lui  cette  garantie  j elle- 
avoit  créé,  au  contraire,  la  refponfabilité  des  miniftres  pour  feu 
affranchir  ; c’étoit  à eux  feuls  qu’elle  avoit  dit  que  la  nation  de- 
manderoit  compte  de  tout  ce  qu’on  auroit  fait  contre  fes  intérêts, 
©a  de  ce  qu’on  auroit  négligé  de  faire  pour  elle.  C’étoit  fur  eux 
feuls  qu’elle  avoit  dit  que  fa  vengeance  rctomberoit , pour  tous 
les  attentats  qui  auroient  été  commis  contre  fa  sûreté  ou  contre 
fes  lois.  Elle  n’avoit  pas  adreffé  au  roi  les  mêmes  menaces , elle 
ne  lui  avoit  pas  annoncé  d’accufation , elle  ne  lui  avoir  pas  pré- 
fenté  de  peine  ; elle  avoit  d’ailleurs  3 & par  cela  même  , en- 
chaîné fon  pouvoir.  Le  roi  ne  pouvoir  rien  faire  fans  fes 
jniniftrés  ; un  ordre  ligné  de  lui  feui , ne  pouvoir  pas  être  exécuté  j 
il  falloit  que  la  caution  de  l’agent  qu’il  avoit  choifi  3 fût  fans 
ceffe  offerte  à la  loi  : il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  la  loi  n© 
l’eût  pas  lui  même  rendu  refponfable. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’accufer  tout-à-la-fois 
le  roi  & fes  miniftres  fur  les  mêmes  faits. 

Cependant,  en  jetant  un  coup  d’œil  furies  faits  , même  mi- 
niftériels , que  i’a&e  d’accufation  énonce,  il  eft  bien  facile  de  vok 
que  les  imputations  n’en  font  pas  fondées. 
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§.  PREMIER. 

f Faits  qui  tcmboient  Jous  la  refponfabiLitê  des  Miniflres *. 

Par  exemple  3 on  a reproché  à Louis  de  n’avoir  fait  part  de  la 
■convention  de  Pilnitz  ^ que  quand  elle  avoir  été  connue  de  l’Eu- 
ïope  entière. 

Mais  d’abord  , la  convention  de  Pilnitz  étoit  un  traité  fecret 
entre  l’Empereur  & le  roi  de  Prude  5 les  conditions  de  ce  traité 
n’écoient  connues  qu’imparfairement  dans  l’Europe  ; aucune  com- 
munication poficive  n’en  avoit  été  donnée  au  gouvernement  ; on 
n’avoit  même  aucune  preuve  certaine  de  Ion  exiftence  , on 
n’en  éroit  inftruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des  agens 
placés  dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avoit  donc  pas  de  motif 
d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif,  de  donner  con- 
noilfance  a une  aflemblée  dont  toutes  les  délibérations  étoient  pu- 
bliques , d’un  traité  qui  lui-même  ne  l’écoit  pas. 

Mais  enfuite  , ceïte  connoiùance , que  le  gouvernement  ne 
pouvoir  pas  faire  donner  à PalTemblêe , d’une  convention  fur 
laquelle  il  avoit  des  doutes  , il  l’a  fait  donner  à fon  comité  di- 
plomatique , au  premier  moment  où  les  avis  lui  en  font  arrivés. 
J’invoque  à cet  égard  les  régi  dre  s des  affaires  étrangères  : ils 
doivent  depofer  de  ce  fait.  Ils  doivent  attefter  que  les  premières 
pièces  qui  font  parvenues  au  gouvernement  , relativement  à la 
convention  de  Pilnitz  , ont  été  remifes  au  comité  diploma- 
tique. Ils  attellent  encore  , qu’à  l’époque  où  l’exiftence  de  cette 
convention  n'étoit  pas  encore  certaine,  & où  on  paroilToit  croire 
qu’elle  ne  recevroit  pas  fon  exécution,  le  comité  diplomatique 
en  étoit  déjà  prévenu  : jJen  ai  moi- même  dans  les  rn^ins'  les 
preuves.  Ainfi,  le  miniftre  à qui  on  a imputé  ce  prétendu  retard  , 
& qui  n’eft  plus  à portée  aujourd’hui  de  s’en  juftider,  puifqu’iî 
n’exifte  plus,  étoit  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a fait  un  autre  à Louis , à Poccafion  des  commilfaires 
envoyés  à Arles  ; on  a prétendu  que  ces  commillaires  s’étoient 
plus  occupés  à favorifer  les  contre-révolutionnaires,  qu’à  les 
réprimer. 

Mais  Louis  a fait  à cet  égard,  dans  l’interrogatoire  qu’il  a fubi  0 
wne  réponfe  parfaitement  julle. 

Ha  dit  que  ce  n’écoit  pas  par  les  aétes  de  ces  commillaires 
qu’il  fallait  juger  les  intentions  du  gouvernement  , mais  par  les 
inftruétions  qu’ils  avoient  reçues, 

fous 


» 
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Voü§  n’acciifcZ  pas  ces  ii»ftru&ions,  vous  ne  pouvez  donc  pafi 
accufer  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à Louis  d’avoir  retardé  'd’un  mois  l’envot 
du  décret  qui  a voit  réuni  Avignon  & le  comtat  Vénaiflin  à la 
France. 

Citoyens  , î’affemblée  légiflative  aveit  adrefle  le  même  re- 
, proche  au  miniftre  Lelfartj  <’étoit  là  un  des  chvfs  de  l’accufa- 
tion  élevée  contre  lui  , & fur  laquelle  la  haute-cour  nationale 
devoir  prononcer.  LefTart  n’eft  plus  : il  a péri  au  moment  où  il 
préparoit  Ta  juftifîcat  on  pour  l’Europe  ; il  avoit  annoncé  lui- 
même  que  cette  juitifîcation  , à laquelle  il  travaiiloit  dans  le 
fond  de  la  prifon  où  il  étoit  renf.  rmé  , ne  laifTer  it  pas  le 
moindre  nuage  fur  fon  innocence.  Pouvez- vous  renouveler  au- 
jourd’hui , contre  fa  mémoire  , une  imputation  dont  la  mort  lui  3 
dté  le  pouvoir  de  fe  difculper  ? 

Vous  avez  reproché  encore  à Louis  les  troubles  de  Nîmes,  les 
agitations  de  J aies , la  confpiration  de  Dufaillant. 

Mais  eft-ce  donc  à Louis  à répondre  de  tous  les  orages  qu’une 
aulfi  grande  révolution  devoit  néceffairement  exciter  ï II  eft  im- 
poffible  , en  général , qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  dans  un  pays 
où  l’on  change  la  forme  du  gouvernement;  il  étoit  difficile, 
fur-tout,  qu’il  ne  s’en  élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France  * 
où  les  efprits  naturellement  ardens  , font  facilement  portés  à Ce 
livrer  à tous  les  mouvemens  qu’on  cherche  à leur  imprimer.  On 
a imputé  à Louis  d’avoir  favorifé  ces  troubles  ; on  a cru  que 
parce  que  lés  princes,  fes  frères  , avoient  des  liaifons  avec 
Dufaillant  , il  avoit  pu  àuffi  en  avoir  lui-même  ; mais  cette 
opinion  étoit  une  erreur.  On  peut  juger  même  de  cette  erreur, 
par  les  pièces  qu’on  a communiquées  a Louis  ; car  on  remarque, 
entre  autres  chofes  , dans  ces  pièces  , un  pouvoir  donné  à Ou- 
faiiîant  , pour  emprunter , au  nom  des  princes  , une  fornme  de 
cent  mille  écus  ; or  , on  conço;t  que  fi  Louis  avoit  été  occupé  de 
protéger  des  confpirations  , ii  n’auroit  pas  réduit  les  confpirateurs 
à la  néceffité  d’emprunter  une  fomme  aufiï  difproporrionnée  avec 
les  dépenfes  que  leurs  projets  dévoient  exiger  , & qu’il  leur 
auroit  fourni  lui-même  des  fecours  un  peu  plus  aéfifs. 

Mais  , au  refie  , à mefure  que  la  connoiflance  de  tous  les 
troubles  tlu  Midi  eft  parvenue  au  gouvernement,  il  s’eft  em- 
preffé  de  les  tianfmettre  lui-même  à l’afTemblée  ; & toutes  les 
précautions  qu’elle  a défirées  ou  i fp’rées , ont  été  prifes  pour 
les  réprimer  ; la  preuve  en  eft  dans  le  réfukat  : c’eft  que  ce-s 
troubles  n’exiftent  plus  déjà  depuis  plusieurs  mois  , & que 

DJfinfc  de  Louis 0 D 


( î6  ) 

$bnt  les  forces  8c  les  moyens  du  gouvernement  qui  les  ont 
éteints. 

' On  a voulu  , à l’occafîon  de  ces  mêmes  troubles  , faire  un 
crime  à Louis  d’une  lettre  que  TVi%en(lhein  , commandant  du 
Mid  , & qui  avoit  été  rappelé  , lui  avoit  écrite  depu  s fon  rappel, 

On  a fuppofé  que  Louis  l’avoit  employé  depuis  cette  époque. 

Mais,  d’abord  , Louis  ne  pouvoic  pas  empêcher  Wiginfthein  de 
lui  écrire  une  lettre  aprè  s fon  rappel , & il  a déclaré  au  furplus 
qu’il  n’avoit  aucun  fouvenir  d’avoir  reçu  celle  dont  on  parle  , 
& que  l’on  ne  cite  que  d’après  un  prétendu  regiftre  tenu  par  cet 
officier. 

Tout  ce  qu’il  pouvoit  faire , étoit  de  ne  pas  lui  donner  de  nou- 
vel e-mploi  , depuis  fon  rappel } & , en  effet,  Wiginfthein  n’a  point 
eu  de  nouvel  emploi. 

On  a parlé  d’un  commandement  de  la  Corfe;  il  n'a  jamais  eu 
ce  commandement. 

On  a parlé  auflï  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord  ; & il  eft 
poffible  en  effet  que  la  Fayette  l’ait  demandé.  Le  projet  de  lettre  ’ 
qu’on  a trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  par  oit  même  en 
être  un  indice;  mais  le  fait  eft  que  cette  lettre  n’a  jamais  été 
envoyée  , & que  Wiginfthein  , qui  eft  toujours  refté  à Paris 
depuis  fon  rappel , & jufqu  à fa  mort , n’a  jamais  été  employé 
depuis  ce  rappel. 

On  a reproché  à Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonne , à 
l’affemblée  nationale,  relativement  à l’armée. 

Je  réponds  qu’au  fortïr  de  fon  miniftère , l’alfemblée  nationale 
décréta  que  Narbonne  , feul  refponfable  de  tous  les  aéles  de 
gouvernement  qui  le  concernoit,  emportoit  Teftime  & les  regrets 
de  la  nation. 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine  & d’avoir  confervé 
îe  miniftre  Bertrand , malgré  les  obfeiYations  que  l’afTemblée  na- 
tionale lui  avoit  adreffées. 

Je  réponds  que  le  miniftre  Bertrand  a toujours  réfuté  luir 
même  les  incul}  atons  qu’on  élevoit  contre  lui  ; &que  , tant  que 
Paffemblée  nationale  ne  l’accufoit  pas , Louis  étoit  le  maître  de  lui 
conferver  fa  confiance. 

On  lui  a reproché  les  défaftres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  l’en  juftiâer. 

On  lux  a reproché  le  moment  où  il  avoit  dénoncé  les  pre- 
mières hcftlitës  qui  nous  menaçoient  de  la  part  de  l’armée  de 
Prude. 

Louis  a expliqué  lui-même  , dans  fon  interrogatoire  , qu’il 
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avoir  dénoncé  ccs  hoftilités  à rafTemblée  nationale  , au  pre- 
m:er  moment  où  il  en  avoit  eu  la  connoifTance  certaine,  & 
le  dépôt  des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a reproché  la  reddition  de  Longvn  & de  Verdun. 

Je  réponds  qu’à  Longwi  ce  font  les  habitans  qui  fe  font 
rendus. 

Et  quant  à Verdun , qui  avou  donc  nommé  ce  commandant , 
aujourd'hui  fi  céèbre  par  fon  héroïfsne , ce  Beauiepaire  , quia 
mieux  aimé' mourir  lui-même  que  de  fe  rendre,  û ce  n’eft  pas 
Louis  ? 

On  lui  a reproché  d’avoir  laifîé  ayiîir  la  nation  française 
dans  différent  pays  de  l’Europe. 

Je  n'ai  ici  qu'un  feu!  mot  à dire. 

Je  demande,  pour  Louis  , qu’on  cooipulfe  le  dépôt  des  affaires 
étrangères  , & on  y verra  les  preuves  les  plus  authentiques  , que 
toutes  les  fois  qu’il  a été  dénoncé  au  gouvernement  quelqu’infulte 
faite  aux  Fiançais  , dans  quelque  cour  de  l’Europe  , le  gouverne- 
ment en  a demandé  auffi-tôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour  faire  faire  ces 
recherches  5 mais  Louis  attefte  que  les  preuves  exifrent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d'avoir  retenu  les  gardes  SuifTes  , 
malgré  la  Conftitution  qui  le  lui  défendait , 3c  TafTemblée  qui 
xn  avoit  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputation , & qui  la 
réfutent. 

Un  décret  de  l’affembrée  conftituante , du  1 j feptembre  y avoir 
dit  que  le  Roi  feroit  pelé  de  faire  préfenter  inceffamment  au  Corps 
légiflatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  régiment  des  gardes 
SuifTes  , d’après  les  conventions  ou  capitulations  qui  aurôient  été 
agréées  par  le  Corps  helvétique. 

Et  cependant  l’afTemblée  nationale,  confidérant  que  ce  régi- 
ment avoit  bien  mérité  de  la  naçion  par  fa  conduite  , avoir 
ordonné  qu’il  feroit  entretenu  fur  l’ancien  pied  , jufqu’à  ce  qu’il 
eut  été  ftatué  autrement  fur  fa  defiination  3c  fur  le  mode  de  fou 
fervice. 

D’après  ce  décret,  les  gardes  SuifTes  étoient  toujours  reftés 
dans  le  même  état. 

Le  iy  juillet  dernier  , l’afTcmblée  légiflative  rend  un  décre  î 
qui  ordonne  que  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  faire  fortir  , 
fous  trois  jours , les  troupes  de  ligne  étant  en  garnifon  dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour , qui  ordonne  que  le  comité  diplo- 
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matîque  fêta  Ton  rapport  fur  les  capitulations  aœc  les  SuifTes , & 
fur  la  fupprefhon  de  la  charge  de  colonel-général  des  Suiffes. 

Le  17  , lettre  de  d'Affry  , relativement  a l’ordre  qui  lui  avolt 
été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gardes  Suides, 

Il  invoque  les  capitulations,  qui  n’étoient  pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement  , & en  attendant  le 
rapport  du  comité  diplomatique  , deux  bataillons  de  ce  régiment 
s'éloigneront  a tren.e  m ile  toifes  de  la  capitale. 

DAffry  , placé  entre  les  capitulations  helvétiques  & la  volonté 
que  fembloit  manifefter  l’a  Semblée  , adreffe , le  4 août  , à l'af- 
lemblév  , de  nouvelles  obfervations  fur  le  mode  d’exéc-ution  de 
ce  décret. 

L’afTemblée  pafîe  à l’ordre  du  jour. 

Le  décret  eft  exécuté. 

Citoyen1,  voi  à les  faits  des  minières. 

Louis  auroit  pu  fe  difpenfer  de  les  difcuter,  par  cela  feul 
qu’ils  étoient  les  faits  des  miniftres. 

Tous  ces  faits  , en  effet,  feroient  vrais  , ils  fourniroîent  matière 
a reproche,  ils  feroient  aceufabies,  que  Louis  n’en  répondroit  pas. 

Mais  , en  les  difeutant  avec  la  rapidité  à laquelle  j’ai  été  forcé 
par  le  temps,  j’ai  voulu  prouver  au  Peuple  Français  que  meme 
dans  les  chofes  od  la  nation  ne  lui  avoir  pas  demandé  de  ga- 
rantie , Louis  s’étoit  toujours  conduit  comme  s’il  avoir  été  obligé, 
par  la  loi  , de  lui  en  offrir  une. 

Je  paffe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  confîdérer  comme 
le  concernant  perfonnellement. 

§•  il 

Faits  perfonnels  à Louis . 

Ier  , Légiflatcurs,  le  temps  me  force  encore  de  preffer  ma 
marche. 

Je  répondrai  cependant  à tousTes  reproches  qui  ont  été  faits 
à Louis. 

J y répondrai , à la  vérité  , avec  plus  de  rapidité  & moins 
de  detail , que  fi  j avois  pu  me  livrer  à toutes  les  combinaî- 
fons  necelîaires  pour  une  défenfe  qui  embraffe  tant  de  chefs 
différens  ; mais  j y répondrai  enfin  de  manière  à les  réfuter. 

Je  dois  le  redire  , les  çonfeils  de  Louis  n’ont  point  fongé  à 
eux  ; ils  n'ont  fongé  qu’à  Louis. 

Nous  favions  bien  cjue  , dans  une  catife  fur  laquelle  toute 
I Europe  porte  aujourdnui  des  regards  inquiet? , Sc  qui , défendue 
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devant  les  repréfentans  d’une  nation,  qui,  par  fès  triomphes  ; 
eft  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  toutes  les  autres,  offroit 
à tous  les  meuvemens  de  l'ame  , un  fujet  fi  riche , il  auroit 
fallu  une  difcullion  , pour  ainfi  dire  , aufli  grande  que  la  caufe 
même.  Mats  nous  voulons  ici  éclairer  le  peuple , le  ramener , 
difliper  les  préventions  qu’on  lui  a infpirécs  ; nous  voulons  le 
convaincre  par  les  faits  feuls  ; & l’abandon  de  rocs  les  mouvemens 
oratoires  eft  un  facrifice  de  plus  que  nous  fai  fions  a Louis,  8c 
fans  doute  l’Europe  elle-même  nous  en  faura  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  fon  r fus  de  fanélionner  le 
décret  du  camp  de  Paris , 8c  celui  des  prêtres. 

Je  pourrois  fans  doute  obfcrver  que  la  conftitution  laifibit  au 
roi  fa  far, dion  abfolument  libre  , & qu’en  fuppofant  que  Loirs 
fie  fiu  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portoient  à refufer  de  fanc- 
tionner  le  décret  du  camp  de  Paris,  on  n’auroit  pas  le  droit  de 
lui  demander  coiftptsa  de  fon  erreur,  & encore  moins  celui  de 
la  lui  reprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion , & en  fiuppofant  qu’en 
effet  ce  fut  «ne  erreur  , je  réponds  qu’au  fond  fon  refus 
n’avoit  ici  que  des  motifs  fages.  Il  craignoit  dlexciter  ces 
troubles;  le  décret  donnoit  des  alarmes  à la  garde  nationale; 
les  opinions  de  la  capitale  étoient  divifées  ; une  grande  partie 
de  ces  opinions  paroifloit  jufdfier  le  décret  ; une  plus  grande 
encore  paroifloit  le  combattre;  le  coufeil , lui-même,  n’étoit  pas 
d’accord.  Au  milieu  de  toutes  ces  agitations  , Louis  crut  qu’il 
était  prudent  de  refufer  la  fancüon  qu’on  lui  demandoit;  mais, 
en  même  temps , il  fe  détermina  à une  mefure  qui  avait  les 
mêmes  avantages  que  le  décret , 8c  qui  n’en  avoir  pas  les.incon- 
véniens.  J1  forma  le  camp  de  Soiflons,  8c,  par  évènement,  cette 
combinaifon  eft  celle  qui  eft  devenue  la  plus  importante  pour 
la  nation  ; car  le  camp  de  Soiflons  a rendu  les  plus  grands  fer- 
vices  à l’armée  françaife  , 8c , dans  le  fait , celui  de  Paris  eût 
été  inutile. 

A l’égard  du  décret  des  prêtres  , Citoyens,  on  ne  force  pas 
la  confidence.  Louis  auroit  craint  de  bklfer  la  fienne  , en  le  fane- 
donnant  ; il  a pu  fie  tromper  , fans  \loute  , mais  fion  erreur  mêrtse 
étoit  vertueufie  ; 8c  en  en  biamant,  fi  l’on  veut , le  réfiultat il  eft: 
impoflible  de  n’en  pas  refpeder  au  moins  le  principe, 

Rappeb  z-veus  , au  refte  , la  journée  fi  mémorable  du  10  juin  , 
8c  voyez  avec  quel  courage  Louis  tenoic  à fion  opinion  ! Combien 
d’autres  princes  enflent  cédé  à des  apparences  de  péril  aufli  mena- 
çantes ? Eh  bien  ! Louis , au  contraire , écouta,  fia  confidence  8c 
non  pas  la  peur;  il  continua  de  réfifter;  & fi  quelque  chrie  pou- 
voir juftifier  fon  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  d;fipofiés 
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à lui  en  Faire  un  crime  , j’ofe  dire  que  c’eft  la  perfévéranee  de 
ce  refus  même. 

Ne  croyez y>as  d’ailleurs,  que  cette  opinion  de  Louis  fur  le 
déae  des  prêtres,  fut  une  ôp  nion  if  lée  , & qVau;un  mîmftré 
de  fon  confeil  ne  lu  partageât  avec  lui  : le  miniifre  Morlrgues  lui 
écrivait , dans  la  même  j u née  du  2.0  juin  , que  ce  décret  ne  toit 
ni  fuivant  fes  principes  , ni  fuivanr  fon  cœur. 

On  a cppofé  auflî  à Louis,  à l'occafioa  des  prêtres , un  mémoire 
qu’on  lui  avoir  envoyé  de  Rome,  & où  ;1  paroit  que  le  Pape 
réclamoit  fes  droits  fur  Avignon,  & ceux  du  Saint-Siège. 

Mais,  comment  Louis  atiroit-il  pu  empêcher  le  Pape  de  lui 
envoyer  un  mémoire  ; & où  peut  être  de  fa  part  le  délit  pour 
l’avoir  reçu  ? 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu’il  écrivoit,  en  1791 , à 
l’évêque  de  Clermont,  & où  il  s’annonçoit  à lui  comme  dilpofé  à 
rétablir  le  cuite  catholique,  quand  il  le  pour  oit. 

Mais  ce  feroit-là  une  opinion  purement  religieufe,  & , par 
conséquent , une  opinion  libre;  cette  liberté  e . écrite  dans  la 
constitution  : la  constitution  civile  du  clergé,  au  cont  aire  n’y  eâ 
pas  ; elle  en  a été  retirée,  ou  plutôt  elle  11’en  a jamais  fait  partie  * 
& Louis  écrivoit  avant  l’époque  ou  il  a accepté  la  conftitunon, 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  conditution , fans  la  croire 
exempte  d’erreur  ; il  l’a  même  dit  quand  il  l’accepta.  11  a pu 
efpérer  des  réformes  légales;  mais  il  y a loin  d’efpérer  des  réformes 
légales  à l’intention  de  détruire  ou  de  renverfer. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de  foider  fa  garde , dont 
l’afTembiée  avoir  ordonné  le  licenciement. 

Citoyens , ici  fe  prétentént  plusieurs  réponfes. 

D’abord  , on  ne  peut  pas  contefter  que  I^ouis  n’eût  été  le  maître 
de  refufer  de  fanéhonner  le  décret  qui  avoit  prononcé  que  fa 
garde  feroit  licenciée , puifque  cette  garde , il  la  renoit  de  la 
conftitution  elle-même  , & qu’on  ne  pouvait  la  lui  ôter  que 
de  fon  aveu;  cependant  l’a  Semblée  nationale  lui  a demandé  ce 
licenciement  ; il  l’a  ordonné. 

Mais , comme  le  décret  de  licenciement  accordoit  à Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde  , & de  la  recom- 
pofer  en  partie  des  mêmes  fujets,  il  falloit  bien  que  jufqu’à  ce 
que  cette  recompofition  pût  s’effeétuer  , Louis  leur  continuât  à 
tous  la  folde  qu’il  leur  donnoit. 

C’étoit  un  a&ê  d’humanité  , tout-à-la-fois  , & de  juflice. 

Louis  le  devoit  d’abord  à l’égard  de  ceux  qui  dévoient  & 
pouvaient  rentrer. 


/ 


( !'  ) 

Il  le  deVoit  enfuite  à 1 egard  des  autres,  p.fque  ces  autres 
gardes  n’étoient  pas  jugés. 

)1  ne  l’a  pas  fait  d’ailleurs  elandeftinement  5 il  l’a  fait  par  une 
ordonnance  qui  a été  publique. 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes,  il  y en  avoir  de  connus  par  leur 
incivifme. 

Mais,  premièrement,  on  n’avoit  rien  articulé,  à cet  égara, 
d’individuel  St  de  polîtif. 

Secondement , on  ne  pouvoit  pas  les  croire  coupables  , tant 
qu’ils  nétoient  pas  jugés. 

Troilièmemènt  enfin  , ceux  qui  auraient  été  convaincus  d’inci-, 
vifme  aux  yeux  de  Louis,  ne  feroient  pas  rentrés  dans  la  recom- 
pofition  qui  auroit  été  faite  5 mais  jufqucs-là  il  y auroit  eu  de  la 
barbarie  a Louis  de  leur  refufer  des  fecours  dont  la  nécefiîté  pour 
eux  ’étoit  fi  prenante. 

On  a reproché  aufli  à Louis  d’en  avoir  donné  aux  émigrés  , 
des  fecours. 

On  lui  a reproché  des  intelligences  avec  fes  frères.  , 

On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favorifer  , par  le  moye  nde 
fes  ambaffadeurs , la  coalition  des  puilfances  étrangères  contre 
la  France. 

On  lui  a reproché  enfin  fon  influence  à la  cour  de  Vienne. 


Légiflateurs , je  réunis  tous  ces  faits,  parce  qu’ils  rentrent  tous 
dans  le  même  chef  d’ accusation  ; St  je  vais  répondre. 

D’abord,  je  dois  obier  ver  que  dans  tous  les  adfces  publics  du 
gouvernement , Louis  11’a  ceffé  de  témoigner  la  plus  force  oppo- 
fffipn  à l’émigration , St  qu’il  l’a  toujours  combattue , non-feu- 
lement par  toutes  fes  proclamations  nationales , mais  par  toutes  fes 
relations  avec  l’étranger. 

J’invoque.,  à cet  égard  , les  regiflres  des  affaires  étrangères  Sz 
ceux  du  confed;  le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  peur 
les  d pouiller  ; mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multitude 
d’exemp.es. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  eft  bien  remarquable  , &: 
dont  le*  affaires  étra  gères  ont  fourni  la  preuve. 

■ Au  mois  de  novembre  1791  5 les  émigrés  a voient  voulu  faire, 
acheter  des  canons  St  d’autres  munitions  de  guerre  , que  les  habi- 
tans  de  Francfort  avoienc  refufés. 


Lou  $ en  cft  informé  par  fon  réfidenf. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à ce  réfident , par  fon  miniffre , . 
pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  fa  part  le  magiftrat  de  ' 
ïraaefoet,  d«  la  fage  conduite  qu’il  avoir  tenue  en  cette  occa£o«. 
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& l’in vî ter  à redoubler  de  précautions  & de  vigilance  , pour 
empêcher  q e les  émigrés  , ne  parvinrent  à fs  procurer,  à 
Francfo  t , 8c  les  armes  & les  munitions  qu’ils  y avoient  fait 
demander. 

Voilà  pour  les  aéte-s  publics. 

Maintenant,  y a-t-il  eu  des  ades  privés? 

On  parle  de  fecours  d argent. 

. Citoyens,  il  n’y  a pas  eu  un  feul  émigré  , un  feul  véritable 
émigré,  à qui  Louis  ait  don;  é des  fecours  pécuniaires. 

Il  a fourni  à l’entretien  de  fes  neveux  , depuis  que  leur  père 
n’ét  it  plus  en  état  d’y  fournir  lui-même. 

Mais  , qui  elf-ce  qui  auroit  le  courage  de  lui  en  faire  un  crime  ? 

D’ab  rd,  l’  n de  fes  neveux  n’avoit  que  onze  ans,  & l’autre 
quatorze,  lorfque  leur  père  eh  forti  de  France  ; & peut-on  con- 
fidérer  comme  des  émigrés  des  enfans  de  cet  âge  qui  fuivent 
leur  père? 

En  fécond  lieu,  point  de  loi  encore  à'  cette  époque,  qui  eut 
-ffxé  l’âge  relatif  à l’émigration  : la  Convention  elle-même  vient 
d'en  faire  une;  mais  cette  loi , que  la  Convention  vient  de  faire, 
n’exiftoit  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avoir  déclaré  les  biens 
des  émigrés  acquis  à la  Nation,  8c  q i a voit  par  conféquent 
enveloppé  tous  ceux  de  leur  père,  les  neveux  de  Louis  étoknc 
fans  reflources  ; 8c  c’étoient  fes  neveux. 

Lui  étoit-il  donc  défendu  de  fenrir  la  nature  8c  d’obéir  à fes 
mouvemens?  & parce  qu’il  étoit  Roi , falloit-il  qu’il  cefsât  d’être 
parent,  ou  même  d'être  homme? 

Il  a fait  quelques. dons  particuliers  à la  gouvernante  de  fes 
enfans;  mais  ç’ étoit  la  gouvernante  de  fes  enfans,  8c  qui  étoit 
foitie  de  France  dès  1789. 

II  en  a fait  à un  des  inénins  qui  avoient  élevé  fa  jtuneHè, 
Choifeul  - Beaupré  ; mais  Choiftul  é oit  retiré  en  Italie  depuis- 
le  commencement  de  la  révolution,  8c  n’a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (1). 

Il  en  a fait  à Rochefort  qu’on  cite  dans  l'a&e  d’accufation  5 
mais  Rochefort  11  eft  pas  émigré. 

Il  a fait  paffer  une  fomme  d’argent  à Bouillé  5 mais  c étoit  pour 
le  voyage  de  Montmédy. 


(1)  Nous  avons  oublié  de  parler  de  la  Vauguiou  , qui  eft  cité  dans  l’a&e 
d’aeeufation,-  mais  la  Vauguion  étoit  auflî  un  autre  a.enin  de  Louis,  & il 
ctojt  retiré  en  Efj^agne  dès  les  premiers  memens  de  la  révolution. 

On 
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On  lui  reproche  un  don  fait  a Hamilton  ; mais  il  lui  dévoie, 
paF  juftice,  de  le  déd- mmager  a s pertes  qu’il  avo:t  faites  dans 
ce  même  voga.e  d.  Monc-i  cdy  , &:  que  , par  .a  fituat.on,  il  lui 
étoit  împofhbie  de  fupporter. 

On  d t que  Bouille  a rercm  a \1  nfîeur  , par  ordre  de  Louis  , 
une  fomiuc  de  i:x  ccut  q> el ju-s  mille  libres  qu’d  léno.t  de  lui. 

Ma's  c’eft  m e phrafe  puremçni  a phibolôgique  , qui  a donné 
lieu  à ç.tte  imputation. 

Le  compte  envoyé  ar  Bouille  ,one  : remis  à Monjieur  , frère 
du  Roi  , par  J on  ordre. 

Cet  ordre  tll  évidemment  celui  de  Mc  fieur,  qui  , en  effet, 
d nn  i:  de  - ■ rdres  dans  1 étra  ger  éc  me  ne  e ^ brevets  f us  le  nom 
du  Roi,  & non  pa  -dm  de  Louis  , 6-  la  mépnfc  n il  venue  que 
de  cette  quad  é de  frère  < u Roi , qu’on  .ajoute  au  nom  de  Mon- 
fïeur  * mlis  la  vér  <é  , & . Il  on  nous  a oit  donné  communica- 
tion -les  pièces  qui  on:  dù  accom;  aguir  L compre  ou  avoit  env  yé 
Boud  é , & dans  lcfquelles  devait  néceffa  re.menc  le  - trou  ir 
Tordre  de  Monfieur,  on  en  aurGÎt  eu  la  preuve  audicntique  : 
la  vé  ité  eft,  dc-je  , & s.oui  l’affirme,  que  jamais  d « a fais 
pâlie:  â Monlieur  aucun  Te  ours  pécuniaire. 

Tout  e qu  il  a far  , a é?é  de  p yer  une  ancienne  detre  de  fon 
autre  frère  de  4>  o çoo  livres  j mais  cette  dette  Louis  I'avoiî 
cautionnée  , & Lan  - doute  on  ne  era  pa  étonné  qu’il  n’a  t pas  vie- lé 
fon  engage  ent  1). 

Le  autio  cernent  de  U librairie  en  1789  , dent  on  n’a  pas 
craint  de  1 i faire  un  crime  , car  01  lui  a difruté  jufqu’aux  meu* 
•yernens  es  plus  innocens  , éto  L aufli  un  aéle  de  l>k  nfnfan  e , & 
'qui  avoit  pour  objet  de  favori!  r & eç  Louten  r ce  commerce. 

Ainü  tontes  ces- libéral  tés  qu  on  luf  rep  ocl  e honorât  fon 
cœur,  &.  aucune  ne  peut  f > re  fu  pecler  ms  pr  c pes." 

On  ':ui  reproche  d’-ivoir  influé  a la  cour  de  Vi  *'.ne  ; & pour 
le  pr  tiver , on  cite  upe  lettre  de  Ot.im  urie1'  a Monfieur  , Sc 
D m 'urîer  paroît  lui  préfenter  B ere -il  cornu  t ayant  que -que 
influencé  à la  coir  d-  Vienne,  & cit  il  lupp  e,  çn  même  temps, 
que  Brereu  1 pouvoir  çonnoitre  la  volonté  du  Roi, 


(1)  iVore  exr  icatiye » po'-'éreure  d fa  rècail'wn.  le  trcfbr  {.ub’.ic  ér>it  chargé 
de  payer  pit-ifieurs  dettes  de  Pu’i  pe  d'Afrjis  Savaient  De'ange  avoit  avancé 
à an  des  ciéanciecs , une’  l’cnune  de  ,0  o ivres,  &ç  l .ans  -l’avoir cau- 
tionnée. C’eft  de  ce  cautionnement  <|v.-nt  on  pai  e : ainfî  a fom -m?  a été  payée 
à.  un  créancier  en  Fiance , & n’avoit  pu  çoaféejueuç  auçua rapport  à i?emî- 
gr-arion 

Dçferfe  de  Louis , 


£ 


I 
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Maïs  , d’aSord  , ce  n’eft  qu’une  lettre  de  Dumourîer , & Du» 
mourier  croit  bien  l'agtpc  des  princes  auprès  des  puififances 
étrar  gè-es,  mais  nétoit  pas  celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  peut 
donc  erre  i i d’aucun  poi ds. 

En  fécond  leu,  cette  opinion  même  n’eft  pas  la  preuve  de 
î’ex  (î’encc  du  fait  dont  Dumourier  parie  , c’eft-à-dirc  , que  Bre- 
ceu  1 connut  en  effet  la  volonté  du  Roi. 

Et  enfin  , quand  on  iroic  même  jufqu’à  regarder  l’allégation  de 
Duinouiicr  comme  une  preuve  de  ce  fait  étrange  oii  eft  la  preuve, 
qu’il  fau  droit  ’ ' 
lon-é  du  Roi  , 
être  a?,  eu  fée  ? 

On  cite  également  tire  lettre  de  Toulorrgeon  , écrite  au  moment 
où  il  fc  difpofoit  s faire  un  voyage  à Vienne , Si eùona  préccnduqu’il 
d:f.  ir  que  le  roi  avait  daigné  lui  faire  mander  qu*il  approuvait  fa 
conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d’abord  que  cette  lettre  de  Toitlon- 
geon  paraît  infiniment  fufptéfe  \ car  on  y parle  d’un  Valéry, 
nev.u  de  Toulongcon  , lieutenant-colonel,  & oh  affurc  que  Va- 
lé  y n’eft  que  co-fin  de  Toulongeon  & non  pas  fon  neveu,  ÔC 
qu  i!  n’eft  pas  non  plus  lieutenant-colonel. 

Or  Toulongeon  fe  fercit-il  trompé  ainfi  lui-même  fur  fa  fa- 
mille i mats  f admets  l'allégation  de  la  lettre  ; telle  qu’eiie  eft, 
qu  en  réfultc-t-il  } 

Où  eft  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  approuvé  la  conduite 
de  Toulongeon  ? 

Pcuf-on  l’accufer  fur  une  alfertion  qui  lui  eft  étrangère  * 

Et  la  fauffeté  de  cette  alfertion  ne  fe  fait-elle  pas  aiîez.  ap- 
pcrccvoir  d’eüe-mcme , lorfqu'on  remarque  que  c’eft  aux  prin- 
ces , frères  de  Louis  , que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a 
fait  mander  quil  approuvoit  fa  conduite,  8c  que  fur  un  fait  suffi 
important  , puifqu’il  s’agiifoit  des  intentions  ou  de  ia  volonté  de 
Louis  , il  ne  donne  à ces  princes  aucun  renfeignement  ni  au- 
cul  e preuve  "i 

A <;uoi  conduifeiît  d’ailleurs  toutes  ces  accufations  dont  la 
b?.fe  fc  prend  dans  des  lettres  > On  va  en  juger  par  un  exemple 
part. culier. 

.On  a cppofé  à Louis  une  lettre  de  Choifcuil-Gcuffier  , par 
laquelle  il  paroît  que  Choifeuil-Gc-uffier  étoit  occupé  à cimenter 
Talüancc  de  la  Turquie  avec  l’Autriche  ; & on  a cru  que,  parce  y 
que  Chcifeuii  avoir  été  l’ambaifadeur  de  Louis , on  pouvoit  im- 
puter à Louis  les  ptojets  de  Choifeuil  lui-même. 


oten  nccuiairemeot  rapporter  auui  , que  cette  vo- 
qu’on  n explique  pas,  fût  une  volonté  de  nature  à 


/ 
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Mais  je  ne  veux  , pour  répondre  à cette  imputation , que 
la  lcrtrc  meme  de  Cnoifcuil. 

Cetce  lettre  prouve  , en  effet , deux  ebofes  : la  première  , 
que  déjà  deux  mois  avant  fon  rappel,  Cboifcul-Goulficr  avoir 
offert  fes  fervices  aux  princes  & n’en  avoir  pas  reçu  de  re- 
po  nfe. 

La  première  phrafe  commence  ainfî  "r 

« Quoique  je  nJaye  point  reçu  les  ordres  de  vos  al  te  (Tes 
•3  royales,  que  f avois  ofe  foll: citer  il  y a deux  mois  , j’cfpere 
»3  qu’elles  auront  daigné  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  mon 
33  dévouement  & de  mon  inaltérable  fidélité 

Et  la  fécondé  , c’eft  que  c’eft  trois  , jours  après  fon  rappel  , &:  à 
caufe  meme  de  fon  rappel,  que  ChoifeHÜ-GoulScr  l’étoit  déterminé 
à réitérer  de  noui' “au  1 offre  de  fes  ferviccs  aux  princes,  fit  à 
former  des  projets  .o.utre  lambafTadeur  national,  qui  avoit  cté 
nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  eft  dans  cette  autre  plirafe. 

«J’ai  reçu,  il  y a trois  jours,  mes  lettres  de  rappel;  cfes 
3o  m’annoncent  que  je  fuis  remplacé  par  M.  de  Semorivillc  : ainfi 
»3  les  projets  decet  ambafTadeur  rarional  ne  (ont  pas  douteux.  . . • 

33  & vos  alteffes  royales  font  trop  éclairées  pour  ne  pas  apper- 
» cevoir  les  funefles  inconvénrens  de  la  négociation  dont  il  s’eft 
•s  chargé  i». 

Ainfi  c’étsit  Choifemlqui  écrivoit,  qui  agifioit;  qui,  rappelé  pat 
Louis  , offroit  fes  fervices  aux  princes  ; qui  s’cfForçoitde  con&rvcr 
fa  place  malgré  fon  rappel  ; &:  c’eft  Louis  qu’*n  accüfe  i 

Enfin  , on  a oppofé  à Louis  un  billet  fans  date,  qu’on  dit  écrit 
de  la  main  de  Monfieur  au  nom  des  deux  frères , &:  qu’on  a (Turc 
avoir  trouvé  parmi  fes  papiers. 

Louis  a déclaré  qu’il  ne  pouvoir  ni  avouer  ni  contefter  l’au» 
thenticité  de  ce  billet. 

Mais  , premièrement  , ce  billet  eft  un  aéle  de  fes  frères , & non 
pas  de  lui. 

Secondement , ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n’étoiï  pas  en  relation  avec  cpx;  car  il  ne  ftippofe  ni  nouvelles  rc-* 
çucs  avant,  ni  réponfe  qu’on  attende  après. 

~ Troifièmemcnt,  enfin  , la  dernière  phrafe  en  reporte  c yrcment 
|a  date  à l’époque  de  la  fufpcnfion  de  Louis  en  1791  ; & , comme 
on  voit , cette  date  feule  fuffiroit  pour  empêcher  qu’on  ie  11c  put 
tirer  aucune  induction. 

Je  ne  m'arrête  pas , au  refte  , far  cette  imputation  d \~rmmerc  g 

E ?. 
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tdnjidétat>?i  épfon  n’â  pas  craint  de  faire  à Louis,  & dont  oïl  a 
jprétèndu  que  îe^  p •:  ie-  s de  Septeuii  fôurri'fîbiént  la  preuve. 

Vous  lui  ave?  vo  is-mê  nes  ren  ! i juftiec  $ vous  n e*  avez  pas 
fait  un  cluf  de  votre  aéfe  ; vous  1 ’er  avez  fait  qu’une  qu.ftion  j 
teais  quan  vous  avez  fa  t 'ctte  que-  ion  s L uis  , il  & du  vous 
en  ma-  ifefter  fo  étonnement. 

La  circonftance  qu  a b.rvi  de  baft  à cet  e imputation  riv  Itante, 
eft  , en  effet  * extrêmement  finple. 

Louis  avait , corn  ne  tous  les  rois  fes  prédéedfe ors  , une  fomme 
particübéîe  qu’il  dvftinoît  s des  ades  de  bienfaisance. 

En  1790  il  td  confia  à Septeuii,  avant  même  qu’il  fût  t ré-' 
foiier  d la  lifte  civile. 

Seprcui  , qui  ne  voii’oit  pas  être  foupçomé  d’en  avoir  profité 
pcrfonnellement  * la  plaçi  d’abord,  pendant  quelque  temps  . en 
effets  fur  Péris  , & enfuite  en  Icttres-de-change  fur  Paris  & fur 
f étranger. 

*>ans  l'intervalle  il  en  rendoit  compte  à Lou’s  j on  payoît  les 
femmes  pour  lefquelles  Louis  donnait  fur  lui  des  mandats. 

Voilà  es  faits  : L uis  affirme  qu’iis  font  exa&s,  & il  n’y  a dans 
les  papiers  de  Se,  terni  aucune  piè'-e  qui  les  démente* 

To  t ce  que  préfentent  ces  papiers,  c’eft  une  spéculation  qu’il 
paroit  que  Scpteul,  qui  av  it  des  fonds  ^ônfidérables  en  pro- 
priété, avoit  faite  au  nv  is  de  mars  dernier,  pour  fon  propre 
compte,  en  marebandifes  achetées  & revendues  chez  l’étranger. 

Mais  Septeuii  qui  , dans  une  déclaration  qu’il  a rendue  pu- 
blique, explique  cette  fpéculation  , avoue  lui  même,  que  non- 
feulement  elle  ne  regardon  que  lui , mais  qu’il  ex'Ooitfun  regiftre 
particulier  ten  • pour  les  fonds  de  Louis  , qu’on  a dû  trouver  aufià 
parmi  fes  nap  ers  , ma;s  dont  on  nous  a pas  donné  communica- 
tion, & qui  indique  i’ufiage  de  ces  fonds  memes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  p’ us  fur  ces  prétendues  compagnies 
de  conte-révolutionnaires,  qü’on  fuppcfe  que  Louis  entfetenoit 
dans  Paris  qui  éroient  , d’t-011  , deftinéesâ  y Opérer  des  mon- 
VemenS  capables  de  ferv>r  fes  vues. 

Jamais  Louis  n*eft  defeeudu  dans  de  par  ils  détails. 

Jamais,  comme  il  vous  l’a  déclaré  lui-même,  il  n'a  eu  des  vüeS 
tontre-révoiutionnairéSï 

Les  minières  ont  pu  Vouloir  conhoitre  l’état  de  PariSs 

Ils  ont  u ÿ avoir  des  ©bfervâfeurs. 

Ils  ont  pu  défirer  que  ces  ©bi  rvatcurs  leut  reudiffènt  compte 
des  opinions  & dés  mouveHrehs* 


( M ) 

-Ils  Ont  pu  faîarier  des  Journaux  utiles;  mais  c’étolent  les  rtif- 
niftres , & non  pas  Louis  ; & , 3\iil leurs  Jes  miniftres  eux- memes 
n’ont  jamais  pu  avoir  , dans  ces  foins  qu’ils  auront  cru  devoir 
fe  donner,  que  des  vues  conftitutionnelles. 


Je  viens  au  reproche  de  fubornation  de  pluficurs  membres 
de  l'afteniblée  législative* 

On  a aceufé  Louis  d'avoir  voulu  faire  pafTer , par  des  voies 
corruptrices  , des  décrets  relatifs  à la  liquidation  des  charges  de 
fa  aifon  & des  pe niions  de  fa  lifte  civile. 

Légiflateurs  , j’oferai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne  l’avez 
pas  cru. 

Vous  n’avez  pas  cru  qu’il  y eût  mi  feul  membre  de  l’aflem- 
blée  légifiar,.ve  «.  u;  eût  été  capable  de  fe  vendre  à la  corruption  * 
ni  que  Louk  eût  été  lui-n  cme  capable  de  l’exercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l’intérêt  de  Louis  ? 

la  liquidation • des  char  es  de  fa  ma,ifon  avoit  été  évaluée  dans 
l’aifemMée  conftituànte,  par  Montefquiou , à trente  millions. 

Elle  avoit  écé  éva  uee  par  Cambon  , dans  l’afiemblée  légiflative, 
à la  n ême  fom  e 

L’ad  iniftr  meur  de  la  liftecivile  les  portoit  également , de  fan 
cpté , à truite  r illions.  Mais  il  avoit  un  autre  plan  : il  vouloir 
que  les  officiers  de  la  tnaifon  du  roi  qui  feroient  confervés  , ver- 
jfaftent  dix  millions  dans  le  tréfor  national,  par  forme  de  caution- 
nement , dont  les  intérêts  feroient  payés  par  la  lifte  civile,  & que 
la  1 quidaron  fut  réduite  à vingt. 

Ce  plan  avoit  é:é  également  adopté  par  le  comm^ire- liqui- 
dateur. 

On  fe  propofoit  aufli  de  le  faire  agréer  par  l'alTerablec  natio- 
nale. 

ibais  qu’offriroir-il  donc  de  fï  utile  , pour  qu’on  dût  recourir  à la 
corruption  pour  en  obtenir  le  fuçcès  } 

Il  réduite,  t de  dix  millions  la  liquidation  des  charges  de  la 
ir  ai  fou  de  Louis. 


I teuiageoi:  de  d:x  millions  îa  ca’fte  nationale. 

II  cha  geo  t la  lifte  civile  des  intérêts  dé  cette  fommei 

Cii  écok  done  l’avantage  qu’on  y trouvoit  pour  les  finances  de 
louis  ) 


On  parle  d’une  fbmme  de  cinquante  mille  livres , que  de-« 
îrancioit  , dit-on,  le  cemmiftaired iqtedc teur  : mais  cette  fomme 
t>e  ui  croit  pas  deftiné  a lui-même;  elle  devoir  payer  les  frais 
de  bureaux  qu’exigeoit  une  liquidation  fi  conlidérabie* 


( > 

A Véga, rd  de  la  liquidation  des  penfions , il  paroît  que  le  projet 
ce  decret  étoit  de  divifer  ccs  pen fions  en  trois  claffcs. 

Les  penfions,  pour  fer  vice  dans  la  mai  Ton  militaire  :on  les  fou- 
mettoi:  à la  liquidation. 

On  foumettoit  egalement  à la  liquidation  tontes  les  penfions 
accordées  par  les  rois  prédécefFeurs  de  Louis  , pour  fcrvicc  dans 
fa  n aifon  doireftique. 

Et  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui-même  , pour  fa 
ïraifon  domeftique , ou  par  la  feue  reine  , on  en  reuvoyoit  les 
titulaires  à fe  pourvoir  fur  la  lifté  civile. 

C’eft:  pour  ce  projet  de  décret  qui  débarrafToit , dit-on  , la  lifte 
civile  d’un  grand  nombre  de  penfions  qui  la  rega;  doiem,  qu’on  fup- 
pofe  qu’il  y a eu  en  effet  de  la  corruption  exercée;  & pour  prouver 
cette  corruption,  on  cite  une  lettre  de  Lad  HftrateUr  de  la  lifte 
civile  écrite,  dit-on,  aufli  àSepteuif  & cù  il  lui  difoir  que  ce  décret 
co'ôcèroit  quinze  cent  mille  livres  , & qu'il  lui  falloit  cette 
fbmme  pour  le  lendemain. 

Je  pour  rois  demander,  d’abord  , fi  cette  lettre  eft  fincère  , fi  elle 
a été  véritablement  écrite  par  l’adm-niflrateur  de  la  lifte  civile  , & 
fi  en  effet  c’eft:  lui  qui  l’a  adrefféc  à Septcuil. 

Je  pourrois  demander  , fi  , aujourd’hui  que  cet  adminiftrateur 
n'exifte  plus  , on  peut  argumenter  d’une  lettre  dont  il  n’a  pas  rc- 
«onnu  l'authenticité  avant  de  mourir;  fi  on  peut  interpréter 
contre  fa  mémoire  le  fens  d’une  phrafe  qu’il  expl'queroit  peut- 
&re  lui-m  me  , s’il  vivoit  encore  ; fi  enfin  c’eft  une  preuve  qu’il 
y ait  eu  véritablement  quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrais  A mander mais  pourquoi  des  confédérations 

de  ce  genre,  torfqu"*  je  puis  répondre  avec  un  feul  mot’ 

Le  fait  eft,  qu’il  refaite  des  pièces  mènes  qui  ont  é é commu- 
niquées à Louis,  que  c’eft  lui  feul  qui  a empêché  que  ce  projet 
de  décret  ne  fut  fournis  à l’afTemblée  nationale  & examiné  (i). 

Croit  on  maintenant  que  fi  ce  fût  lui  qui  fe  fût  permis  des  ma- 
nœuvre coupables  oour  le  faire  rendre , ce  fût  lui  aufli  qui  çût 
empêché  qu’il  ne  fût  rendu  "î 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer  à follicitcr, 
par  des  intrigues  , un  pareil  décret  J 

Je  ne  parle  pas  de  fon  cara&ère  , qui  répugne  a toute  mefure 
lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l’afTemblée  a qui  étoient  bien 
incapables  de  s’y  prêter. 


fi)  Les  pièces  même  prouvent  que  Louis  c:v-prk  de  l’humettr. 


✓ 
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Je  parle  de  fou  intérêt  : où  étoit-il  ? 

Si , en  effet , il  avait  voulu  fe  débarrafler  des  pensons  t^u’on 
rejetoit  fur  fa  lifte  civile,  qui  l'en  empêchoit } il  n’avoit  qui  ne 
pas  les  payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aimé  cette  mefure-là 
que  . autre  ? Croit-on  qu’il  n’euc  pas  préféré  d ufer  d’un  aéte  de 
fa  volonté , plutôt  que  de  recourir  à un  moyen  qui  eût  été  de  na- 
ture a le  compromettre  ? 

L homme  capable  d’exercer  une  corruption  criminelle  , âr  qui 
peut  lui  nuire  , n’eft-il  pas  encore  bien  plus  capable  d’un  refus  in* 
julte  , mais  qui  n’elt  pas  dangereux  pour  lui  ? 

„Un  rnot  » îe  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  profit  de 
1 intérêt  perfonnel  \ malheureufement  le  cœur  humain  en  fournir 
la  preuve  ; mais  une  corruption  qui  nous  lai'ffe  toute  la  baiTefie  dont 
elle  nous  fouille  , & dont  l’avantage  eft  tout  entier  pour  autrui  , 
j avoue  qu’il  m’eft  imp#flible  d’en  avoir  l’idée. 

On  a^ait  aufiî  à Louis  une  autre  imputation  , qui , dans  le  pre- 
mier moment  où  elle  fut  connue  , dut  exciter  une  grande  fermen- 
tation dans  le  peuple,  & duc  lui  paroître  bien  grave. 

On  l’a  accufe  d’avoir  continué  de  payer  toujours  fes  gardes-du- 
corps  à Coblerrtz. 

En  examinant  cette  imputation,  Légiflateurs  , je  ne  dois  pas 
balancer  à vous  déclarer  qu’elle  m'avoit  fait  à moi- même  I’im- 
preflîon  J a plus  douloureufe  ; j’avois  ofé  , avant  d être  le  défen** 
feur  de  Louis  , fufpeéfer  fa  bonne  foi  ; j’avois  ofé  élever  de* 
doutes  fur  fes  intentions  : les  preuves  me  paroiiToienc  fi  fortes, 
les  pièces  fi  claires,  les  réfultats  qu’on  en  tiroit  fi  évidens,  qu'il 
m’etoit  impoflibie  de  concilier  l’opinion  que  j’aurois  voulu  pouvoir 
me  donner  , avec  celle  que  je  me  rrouvois  obligé  de  prendre.  Eb 
bien  î je  m’aeufe  de  rron  erreur  ; la  défenfe  de  Louis  m’a  éclairé  ; 
& je  viens  ici  , aux  yeux  de  la  France,  lui  faire  la  réparation  fo- 
iemnellc  que  je  lui  dois.  * ^ Aî  >4 

Un  mot  feul , mais  décifif , va  éclaircir  cette  imputation. 

Aucun  de  vous  n’a  fùrement  oublié  que  toutes  les  pièces  qu'on 
a imprimées  , la  lettre  de  Poix  à Louis , le  mémoire  qu'ii  Itdf 
avoir  adreifé  , la  lettre  de  Cobleatz  , les  états  nominatifs  des 
garde  -du-corps  j que  toutes  ces  pièces  , dis-je  , fe  reportent  an 
mois  à’ociobre  17^1,  & la  lettre  de  Coblentz  même  porte  cette 
date. 

Eh  bien  î voici  ce  qu écrirait  , le  novembre  fuiYaat|x 
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fcd minifhrateur  de  la  lifte  civile  au  tréfcrier  de  cette  tnemç 
iifle. 

« L intention  du  rci , Monfiu  r,  cft  de  continuer  aux  officier* 

» & gardes  des  quatre  compagires  de  fes  gardcS-du-corp$  > 
w leur  traitc.'i.çpt  ^éluel , jufqu  a ce  que  fa  } aj  ftéatr  prononcé 
» définitivement  fur  leur  fort  ultérieur  : mais  fa  majefté  entend 
» que  le  montant  de  ces  trait  mens  ne  foit  .pl.  s délivré  ea 
maffe  à l’état-n  ajor  ; & que  déformais  chaque  individu  , 
» officier  ou  garde  , (oit  paye  à la  caiffie  de  la.  Iifle  civile  f 
as  jur  fa  quittance  ou  procuration  , accompagnés  d'un  certi- 
» ficat  de  refîdence  dans  le  foyaume.  Sa  majefté  m’a  chargé 
» suffi  de  vous  transmettre  fe<  ordres  , pour,  qu'  l en  foie  ufé 
» de  r ême  à i’égard  des  offi  : ers  & autres  employés  du  ç. -devant 
jt  régiment  de*  gardes-fraûçoifcs  , auxquels  elle  continue  un 
**  traitement. 

« Je  vous  préviens , au  furplus , que  fa  majefté  a ordonné  de 
» cefler  , à compter  du  premier  juillet  drikr,  le  pa  emcnc  de 
» toutes  dépenfes  quelconques,  rtlaciv  s aux  cq  pagnies  des 
»5  gardes-du-corps  , autres. que  celles  des  traitemens  ccnUrvés,  & 
a?  de  la  fubftftance  des  chevaux  >3 

Je  n’ai  pas  befoin , Lég  dateurs , de  m’arrêter  fur  un  pareil 
texte. 

Vous  voyez  qu’il  fait  difpatoître  jufqu’a  la  t ace  de  cette  impu- 
tation,, dont  Louis  a été  la  viétime  fi  rr  alheuieufe. 

Cependant , que  de  réflexions  cruelles  cette  circonftance  fait 
naître  1 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  bafe  de  l'imputation,  ont  reçu 
la  p us  grande  publicité  j on  a dénoncé  Louis  pour  ce  fait  a la 
France  entière  ; on  i’a  dénoncé  à l’Europe  ; & la  pièce  quifuffifoit 
feule  pour  le  juftifier  , demeure  ignorée  1 

Il  y a plus  : les  papiers  de  l’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  ont 
été  faifis  ; l’original  de  l’ordre  que  Louis  lui  avoir  donné  , & qu’il 
tranfeettoit  lui- même  à Scpteuil , devoit  être  dans  ces  papiers  b 
c’étoit  fon  titre  & fa  garantie  j il  n*avoit  pas  pu  s’empêcher  de 
le  çonfervet  j & cependant , par  la  plus  étrange  fatalité  , on  trouve 
tout  dans  ces  papiers , excepté  cet  ordre. 

Heu  eufement  peur  Louis  , qu’il  s’en  rappelle  ’m-même  la 
date,  qu’il  fe  rappelle  la  lettre  qu’il  avoir  ci; a* gé  l’adminiitra- 
teur  de  la  lifte  civile  d’écrire  à Septeuîl  5 qu’il,  fait  chercher  cette 
lettre  dans  fes  bureaux  , qu’il  s’en  fait  délivrer  une  expédiran 
authentique*  & qu’il  peut  la  produite  aujourd’hui  aux  yeux  de 
l’Europe. 

Jugez 
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jugez  maintenant,  Citoyens,  par  le  caraélérc  de  cette  impu- 
tation , de  toutes  es  autres. 

Jugez  quel  avantage  auroit  eu  Louis  , fi  on  n’avoit  pas  faifi  ou 
Enlevé  les  papiers  dans  l’inVàfiott  de  fo’n  domicile  ; s’il  avoir  pu 
aîhlfer  lui-méme  a leur  xam^n  j s’il  eut  pu  réclamer  les  p ièces  qui 
devoient  nécellairement  Te  trouver  parmi  celles  q’u’on  lui  a oppo- 
iées;  s’il  eût  pu  oppofer  , fur-tout,  toutes  cei  e fur  lefquciles 
fa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renfeignernens. 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  a tous  les  reproches  que 
vous  lui  avez  faits  , puifqifi1  y a répondu  , même  fans  ces  pièces; 
que  d^clairciifemem  ïativfaifans  i!  vous  eût  donnés,  de  quelle  lu- 
ïnière-il  eût  éclairé  toutes  ces  accufations  ténébreufe^ , qui  n’ont 
pu  recevoir  quelque  confiflaiice  que  des  ombres  mêmes  dont  on 
avoir'  fü  les  couvrir? 

Ju  ,ez  enfin  , combien  nous  devons  avoir  de  regrets,  nous  dé- 
fendeurs , de  nous  voir  privés  d’un  fieconrs  qui  nous  eut  fourni  des 
refioutccs  de  conviétion  fi  puiffantes  ; jugez  des  efpdrances  qu’il 
nous  eût  été  permis  de  concevoir  , par  les  moyens  de  notre  oenue- 
ment  même  jugez  de  ce  qu’a  - dû  coûtera  no  re  cœur,  dans  une 
caufe  âulfl  mémorable  , ie  défaut  de  temps  * de  communication , de 
recherches  l impuifiance  dé  nos  efforts , fexcès  meme  de  notre 
zèle,  & combien  il  eft  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  forcé» 
de  répondre , en  quelque  forte  , à l’Europe,  de  la  deftinée  de  Louis, 
& de  fi  ntir  que  la  grandeur  feülede  cette  impofante  fonélion  étoit 
pré  ifément  l’cLfLcle  même  qui  empêchoic  le  plus  de  la  bien 
remplir. 

Je  vmis  retrace  notre  douleur.  Citoyens;  & c'eft  en  me  livrant 
devant  vous  à ce  profond  fentimé-nt-  que  j’éprouve,  que  j’arrive 
enfin  à cetré  défaftreufë  j urnee  du  io  août,  qui  feroit  en  effet  , 
comme  on  l‘a  dit,  de  la  part  de  Louis  , le  plus  grand  des  crimes  , 
s’il  étoit  rai  qu’il  eût  eü  , à cette  épouvantable  époque,  les  inten- 
tion^ atroces  qu’on  lui  afuppefées. 

Repréfèntaus  du  peup  e , je  vous  fuppîic  de  ne  pas  eonfidérer 
dans  ce  rtfoment  , les  défenfeurs  de  Louis  comme  des  défendeurs. 
Nous  avons,  notre  conférence  à nous  : nous  aufîi  , nous  faifons 
partie  du  peuple  j nous  Tentons  tout  ce  qu’il  lent  5 nous  éprou  vons 
tout  ce  quM  éprouve  5 nous  voulons  tout  ce  qu’il  veut,  nous 
fommes  citoyens  , nous  fommes  Français  ; nous  avons  pleuré  avec 
le  peuple , & nous  p'eurons  encore  comme  lui  , fur  tout  ié  fan  g 
qui  acouîédâns  la  journée  du  10  août  ; & fi  nous  avions  euu  Louis, 
coupable  des  inconcevables  événemens  qui  font  fait  répandre,  vous 

Ùéfènfe  de  Louis.  F 
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ne  nous  verriez  pas  aujourd’hui  avec  lui  à votre  barre , lui  prêter, 
Cjlerai-je  le  dire  J lui  prêter  l’appui  de  notre  courageufe  véra- 

Mais  Louis  eft  accufé  ; il  efl  accufé  du  plus  affreux  des  délits  5 il 
lui  importe  de  s’en  juftifïer  a vos  yeux,  à ceux  de  la  France , a 
ceux  de  l’Europe  : il  faut  donc  l’cmendre  ; il  faut  dépoler  toutes 
les  opiniems  déjà  faites,  toutes  les  préventions,  toutes  les  haines  ; 

, il  faut  l’entendre  comme  fi  vous  étiez  étrangers  à cette  fcène  de 
défolation,  qu’il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  tableau  : 
vous  le  devez  , puifque  vous  vous  êtes  créés  fes  juges.  Légiflareurs  , 
tous  vosfuccès,  depuis  cette  journée,  que  vous  avez  appelé  votis- 
méme  immortelle  , vous  auraient  permis  d’être  généreux  : je  ne 
vous  demande  qüe  d'être  jufles., 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  zo  juin,  le  refus  de  Louis  de 
céder  au  vœu  de  la  multitude  qui  avoit  pénétré  armée  dans  fon 
château,  fa  perfévérance  dans  ce  refus.  Cette  pcrfévérance  aigrit 
encore  cette  multitude  déjà  animée.  On  s’empare  de  fon  reffentimenr, 
on  le  fort1  fie  , on  le  nourrie,  on  lui  in  pire  des  préventions  nou- 
velles, ou  sème  des  bruits  de  complots;  on  fuppofe  un  parti  formé 
pour  enlever  la  perfonne  de  Louis,  8c  la  tran (porter  hors  delà 
capitale  ; on  prête  à ce  parti  de  vaftes  relfources  ; on  parle  de 
préparatifs , de  dépôts  d’armes  , d’habillemens  militaires  ; des 
dénonciations  font  faites  à la  municipalité  , elles  s’y  multiplient  ; 
la  fermentation  ne  fait  que  s’accroître , le  mois  de  juillet  fc  palfe  ainfi 
dans  les  agitations  & dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s’occupe  de  les  calmer.  Il  avojt^cru  d’abord, 
par  fageffe , devoir  laiffer  tomber  ces  bruits  de  préparais  &:  de 
dépôts  d’armes.  La  confiftance  qu’ils  acquièrent  lui  apprend  enfin 
qu’il  feroit  dangereux  de  les  dédaigner.  Il  fent  le  befoin  de  raf- 
JLurer  le  peuple  fur  des  inquiétudes  meme  chimériques.  Il  s’offre  donc 
lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le  16  juillet  au  maire  de  Paris; 
il  lui  demande  de  venir  faire  la  vifîte  de  fon  château.  Il  donne 
des  ordres  pour  que  les  portes  foient  ouvertes  au  maite  : le  maire 
répond  qu’il  chargera  les  officiers  municipaux  de  certe  v.ifite  La  vifite 
ne  fe  fait  pas.  Louis  écrit  à l’AfTemblée  nationale.  Il  lu  fait  part  de 
fes  inquiétudes  ; il  lui  rend  compte  de  fa  lettre  au  maire  , &de  fa 
réponle  ; l’Alfemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  , l’effervefcence  s’accroît  par  les  précau- 
tions mêmes  que  Louis  avoit  prifes  pour  l’arrêter;  les  mêmes  bruits 
fe  renouvellent  5 les  dénonciations  à la  municipalité  recommen- 
cent ; le  bouillonnement  dos  efprits  augmente  ; on  ne  parle  plus  que 
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de  la  déchéance  de  Louis;  on  la  dertrande  , on  la  provoque  ; les 
cpmmifiaires  des  Cédions  s’ademblcnt,  une  adrefie  cft  préfcncce 
à l’Adembleé  nationale  , le  3 août  y par  ces  coinmi  liai  res  , le 
maire  à la  tére  , pour  demander  aux  Repréfentans  de  la  Nation 
d’a  -corder  la  déchéance  de  Louis  aux  vœux  du  peuple  ; bientôt 
on  la  follicite  plus  ouvertement;  on  veut,  ou  l'obtenir,  ou  l’ar- 
racher ; on  fixe  le  jour  où  on  déclare  qu'il  faut  qu’elle  foit  pro- 
noncée ; on  annonce  que  fi  elle  n’efi:  pas  prononcée  dans  la  Céancc 
du  9 au  10,  le  rocfiri  foncera  le  10  à minuit,  que  la  générale 
fera  battue,  & que  I’infurredion  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d’août , Louis  avoir  bien  fenti  que 
fa  pofition  devenoit  plus  critique  ; il  voyoit  le  mouvement  des 
efprits  ; on  lui  rendoit  compte  , tous  les  jours , des  opinions 
de  la  capitale.  On  l’informoit  des  progrès  des  agitations  : il 
craignit  quelqu’erreur  de  la  multitude  ; il  craignit  pour  la  vio- 
lation de  Ton  domicile  ; il  commença  à prendre  quelques  précau- 
tions défenfives  ; il  s’entoura  de  la  garde  nationale  ; il  plaça  des 
Suides  dans  fon  château;  il  entretint  une  corrcfpondance encore 
plus  exaéfe  avec  les  autorités  populaires  ; enfin  , il  ne  négligea 
aucune  des  mefures  de  prudence  que  les  évènemens  & l’efpèee 
de  danger  qu’il  croyoit  courir  , pouvoient  lui  infpirer. 

Le  9 août  arrive  ; on  excite  alors  dans  l’efprit  de  Louis , 
des  alarmes  plus  vives  encore  ; on  lui  parle  de  raffemblemens  ; 
on  lui  annonce  des  préparatifs  ; on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
n?ême.  Louis  alors  redouble  de  précautions  : le  nombre  des  gardes 
Nationales,  qui  dévoient  veiller  fur  le  château,  eft  augmenté; 
les  SuîiTes  font  mis  fur  pied  ; les  autorités  confiituées  font  appelées. 
Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  déparrement  ; il  fait  venir  les 
officiers  municipaux  ; il  s’environne  ainfi  des  fecours  5c  de  la 
préfence  de  tous  les  magiftrats  qui  pouvoient  avoir  le  plus 
d’afeendant  ou  de  puiffimee  (ur  I’efprit  du  peuple.  Ces  magiftrars 
requièrent,  au  nom  de  la  loi,  les  gardes  nationales  & les  Suides 
de  ne  pas  laifier  forcer  le  château.  Ils  donnent  5 es  ordres  que 
la  circonfiance  rendoit  nécedaires.  Le  maire  lui-méme  vifite  les 
podes. 

Bientôt  , en  effet  , le  toefin  fonne  , la  générale  fe  bat  , le 
peuple  accourt.  Quelques  heures  Ce  pa  fient  dans  - une  agitation 
fans  effet  : vers  le  matin  , la  marche  du  peuple  commence  ; il 
Ce  porte  vers  les  Tuileries;  il  s’y  po  rrr  at-rm'  ; des  canons  le 
fu i vent  ; les  canons  font  braqués  vers  les  portes  du  château; 
îe  peuple  eft  là. 

Le  procureur-générai-fyndie  du  département  de  Paris,  alors 
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s’avance  ; des  oiSciers  municipaux  l’accompagnent  ; ils  parlent 
à la  multitude  ; ils  lui  rcpréfencent  que,  rafiemblée  en  fi  grand 
nombre  , elle  ne  peut  préfenter  de  pétition  ni  a Louis , ni  à 
l’alfemblée  nationale  ; ils  l’invitent  à nommer  vingt  pétitionnaires. 
Cette  invitation  n’a  aucune  fuite. 

Pendant  ce  temps-là  , le  rafîemblement  augmente  ; une  foule 
immenfe  fe  rend  fur  la  place  du  Caroufel.  Le  mouvement 
devient  plus  'fort  , le  danger  croît.  Les  magiftrats  du  peuple 
avertis  fe  reproduifenc  devant  les  troupes.  Le  procureur-général- 
fyndic  leur  lit  l'article  V de  la  loi  du  5 oftobre  ; il  les' exhorte 
à défendre  le  domicile  de  Louis  , dont  1 autorité  étoit  çonflîtuç-e. 
Il  leur  donne,  fans  doute  à regret,  l’ordre  de  repou  fier  la  force 
par  la  force  ; mais  il  le  donne.  Les  canonniers,  pour  route 
réponfe  , déchargent  leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur  - générai  - fyndic  rentre  fur-le-champ  dans  le 
château  ; il  avertit  Louis  de  la  préfence  du  danger  ; il  le  pré- 
vient qu il  n’a  pas  de  fecours  à attendre.  Louis,  qui  déjà  avoic 
envoyé  depuis  quelques  heures  fes  Minières  à l’Aïïemblée  na- 
tionale pour  fohiciter  le  fecours  d’une  députation  , lui  fait  part 
de  nouveau,  de  la  fituation  dans  laquelle  il  fe  trouve  : l’Afiemblée 
nationale  ne  prononce  rien. 

Le  procureur-général-fyndic  , ainfi  que  deux  autres  membres 
du  Département  , invitent  alors  Louis  à fe  rendre  lui-même  au 
fein  de  l’Alf-mblée  nationale;  ils  l’engagent  à s’y  rendre  avec 
fa  famille  ; ils  lui  en  font  fentir  la  nécefiité.  Louis  s’y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu’ils  font  connus,  confiâtes  dans  tons  les  écrits 
publics , recueillis  dans  les  procès-verbaux  de  l’AfiemoIée  natio- 
nale , en  un  mot , confignés  par-tout. 

Je  n’y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  ; je  n’ai,  fait  qu'obéir  au 
devoir  de  ma  défenfe  , en  vous  rappelant  ces  criftes  détails  , <$£ 
voo  voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcours, 
combien  il  m’en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin,  voilà  les  faits. 

Maintenant  , hommes  judes  , oubliez  , s’il  efi:  pofiible  , les 
affreux  réfultats  de  cette  fangJante  journée  5 n’en  cherchez  avec 
moi  que  les  caufes , & dites*  moi  , où  eft  donc  le  délit  que  vous 
imputez  à Louis  ? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a fuivi  îa  retraite  de 
Louis  à i’Afiempiée  nationale-,  ou  dans  ce  qui  la  précédée. 
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Or,  je  dis  d’abord  que  le  délie  ne  peur  pas  erre  dans  ce  qui  â 
fuïvi  la  retraire  de  Lcirsa  l’Afftmblce  nark  na!c  ; car  depuis  l’épo- 
que dé  cette  retraite  , Louis  n'a  rien  vu»  rien  dit , ri  n fa  rien 
ordomé,  & il  n’eft  for  i de  fable  qu’il  avoir  cho:lî  volontaire- 
ment , que  pour  entrer  dans  la  prifon  où  il  eft  détenu  depuis  le 
moment  même  qu’il  l’a  quitté. 

Comment  le  combat  s’eft-il  engagé?  Je  l'ignore > l’hiftoirc  même 
l'ignorera  peut-être  ; mais  Louis,  au  moins,  n’en  peut  pas  ré- 
pondre. 

Le  délit  eft-il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louisàl’Af* 
fçmblée  nationale  ? 

Mais  alors  quelles  font  les  eirconftances  que  vous  accufcz  ? 

Vous  avez  parlé  d’intentions  boftilesde  la  parr  de  Louis. 

Mais  oiiétoit  la  preuve  de  ces  intentions  ? quels  font  les  faits  que 
vous  citez?  quels  font  les  aéles  ? 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoir  été  formé  un  complot  pour  en- 
lever la  perforine  de  Louis  , & la  tranfporter  bois  de  la  capitale. 

Mais,  où  dt  ce  complot-?  où  en  e IL  la  trace  ? où  en  eft  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  , en  effet , de  la  part  de  Louis , des  préparatif  de  dé- 
fenfe  ; mais  où  font  les  préparatifs  d’attaque,?  Qu’a  fait  Louis , pour 
eue  convaincu  d’agreffion  ? Où  eft  fon  premier  mouvement,  où  efl 
fon  premier  aéte  ? 

Vous  lui  reprochez  d’avoir  eu  encore  des  gardes-fuffes  à cette 
époque. 

Citoyens,  je  lis  dansle  procès-veibal  de  l’Affembîée  nationale, 
du  4 août,  qu’un  membre  avoit  propofé  de  décréter  qu  en  donnant 
aux  Suiffes  tous  les  témoignages  poflîbles  de  fatis faction  & de  re- 
çonnoifTance , le  roi  ne  pourroit  plus  avoir  de  régiment  fuiffe  pour 
fa  garde. 

J’y  lis  que  plufîeurs  membres  infftent  pour  que  l’.Affemblée , en 
déterminant  les  récompenfes  pour  les 'Suiffes,  déclare  qu’ils  ont 
bien  méiité  de  la  patrie , & décrète  que  ceux  qui  relieront  à Paris, 
ne  pourront  faire  le  fervice  delà  garde  du  rci , que  fur  la  réquisi- 
tion des  autorités  conftituées. 

Aucune  de  ces  proportions  ne  fut  décrétée. 

Louis  reftoit  donc  dans  les  termes,  du  décret  du  ip  feptembre  de 
î’Affemblée  conftituante  , qui  avoit  ordonné , que  jufqu’à  ce  que 
les  capitulations  fuffent  renouvelîées , les  Suiffes  conferveroient 
leur  deftinatipn  & leur  mode  de  fervice. 


/ 
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Louis  pouvoît  donc  avoir  des  SuKTes. 

On  lui  reproche  d’avoir  paflfé  le  matin  les  troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aulîî  au  Maire  d’avoir  vifité  lui-même  les 
pohes. 

Louk  éto't  une  autorité  conftituée , & avoit  le  droit  de  dé- 
fendie  fou  domicile;  il  dévoie  compte'ïie  fa  fûreté  a la  loi  : com- 
ment donc  peut  on  lui  reprocher  d’avoir  pris  les  précautions  nécef- 
faires  pour  la  garantir  ? 

On  eft  a'ié  jufqu’à  lui  faire  un  crime  d‘avoir  placé  des  troupes 

dans  fon  château. 

Mais  fa  doit-il  donc  qu’il  fe  laifsât  forcer  par  la  multitude?  fal- 
loit-il  qu'il  obéît  a la  force  ? de  le  pouvoir  qu’il  tenoit  de  la  confti-  ^ 
tutioo  n étoit-il  p is  dans  fes  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  ellcsjîême 
lui  défendoitde  foufFrir  qu’on  portât  atteinte? 

Citoyens,  fi,  dans  ce  moment,  l’on  vous  difoit  qu’une  multitude, 
abu  ée  & armée  , marche  vers  vous;  que,  fans  rèfpeft  pour  vptre 
caractère  facré  de  légiflateurs , elle  veut  vous  arracher  de  ce  faqc- 
tuaire,  que  fenez-vous....  ? 

On  a imputé  à Louis  des  delTeins  d’agrefïion  funeftes. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le  juftifier. 

Celui-là  e(d-il  un  agrèfifeur,  qui , forcé  de  utter  contre  la  multi- 
tude, eftle  premier  à s’environner  des  autorités  populaires,  appelle 
le  département , réclame  la  municipalité , Si  va  jufqu’à  demander 
même  l’AfTemb'ée,  dont  la  préfence  eût  peut-être  prévenu  les  dé- 
faftres  qui  font  ar  ivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple,  quand  , pour  réfifter  à fes  mou- 
vemens,  on  ne  lui  oepofe  que  fes  propres  -éfenfeurs  ? 

Mais  que  parlé-je  ici  d’agreflion , & pourquoi  laifier  li  long» 
temps  fur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  accufation  terrible  ? 

Je  fais  qu’on  a dit  que  Louis  avoit  excité  lui-même  1 infurre&ion 
du  peiip'e  , pour  remplir  les  vues  qu’on  lui  prête  ou  qu’on  lui 
fuppofe. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd’hui,  que  long-remps  avant  la  jour- 
née du  ïo  août,  on  préparait  cette  journée , qu’on  la  méditoit, 
qu’on  la  nourri  doit  en  filencc,  qu’on  avoit  cru  fentir  la  nécefTité 
d’une  infurreétion  contre  Louis;  que  cette  inîurrcâàon  avoit,feS 
agens  , fes  moteurs,  fon  cabinet,  fon  dire  doit  e ? 

^ Qu’eft-ce  qui  ignore  qu’il  a été  combiné  des  plans  , formé  des 
ligues,  ligné  des  trairés?  , * 

Qu’eft-ce  qui  ignore  que  tout  a été  conduit t arrangé  a exécuté 
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pour  l’accompliffement  du  grand  dertcin  qui  devoît  amener  pour 
la.  France  les  deüinées  donc  elle  jouir  ? 

Ce  ne  font  pas-ia,  Lé^ifl  tt  urs,  des  faits  qu’on  puilîe  désavouer  : 
ils  font  publics  ; ils  ont  retenti  d ns  la  France  entière  ; ils  fe  font 
partes  au  milieu  de  vous  ; dans  cette  fade  même  où  je  parle,  on  s’eft 
difputé  la  gloire  de  ia  journée  du  oaoût.  Je  ne  viens  pont  conte  A cr 
cet  e gloire  a ceux  qui  fe  ia  font  décernée  ÿ je  n’attaque  point  îes 
motifs  de  Pinfumdion  , je  n’attaque  point  fes  effets  > je  dis  feu- 
lem  nt  que  puifque  l’infurredion  a exifté&  bien  antérieurement 
au  io  d’aout , qu’elle  eft  certaine,  qu’elle  eft  avouée,  il  eft  iin- 
poffiblc  que  Louis  foit  l’agrefTeur. 

Voas  l’accufez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  fang  répandu. 

Vous  vou'ez  que  ce  fang  crie  vengeance  contre  lui  ! . . . 

Contre  lui,  qui  , à cetre  époque -là  même,  netoîc  venu  fe 
confier  à l’aflembléc  nationale  que  pour  empêcher  qu’il  en  fût 
verfé  ! 

Contre  lui  , qui  de  fa  vie  n'a  donné  un  ordre  fanguinaire! 

Contre  lui , qui  le  6 ottobre  empêcha  à Verfailles  fes  pro- 
pres gardes  de  fe  défendre  ! 

Contre  lui,  qui  à Varennes  a préféré  revenir  captif , plutôt 
que  de  s’expofer  à occafionner  la  mort  d’un  feul  hofnme  ! 

Contre  lui  , qui  le  10  juiri  réfufa  tous  les  fecours  qui  lui 
étoient  offerts  , & voulut  refter  fcul  au  milieu  du  peuple  ! 

Vous  lui  imputez  le  fang  répandu. . . Ah  ! il  gémit  autant  que  vous 
fur  la  fatale  cataftrophe  qui  l’a  fait  répandre  : c’eff-là  fa  pluà  pro- 
fonde blertCure  : c’eft  fon  plus  affreux  défefpoir;  il  fait  bien  qu’il 
n’en  efl  pas  l’auteur  , mais  qu’il  en  a été  peut-être  la  trifte 
occafion  : il  ne  s’en  confolera  jamais. 

Et  c’eft  lui  que  vous  accufez  ! 

Français,  qu’eft  donc  devenu  ce  cara&ère  national,  ce  ca- 
radère  qui  diftinguoit  vos  anciennes  moeurs  , cé'càTâdère  de 
grandeur  & de  loyauté  ? 

Mettriez  - vous  votre  puiftance  à combler  l’infortune  d’un 
hqmme  qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  repiéfentanS  de 
la  nation  elle-même  ? 

N’auriez-vous  donc  plus  de  refped  pour  les  droits  facrés  de 
l afile?  ne  croirier-vous  devoir  aucune  pitié  à l’excès  du  malheur, 
& ne  regarderiez  vous  pas  un  roi , qui  èerte  de  l’être  , comme  une 
vidime  aidez  éclatante  du  fort  , pour  qu’il  duc  vous  paroître 
importîble  d’ajouter  encore  à la  mi<cre_de  fa  dêftinée  ? 

Français,  la  révolution  qui  vpus  régénère , a développé  ea  vous 


de  grandes  vertus  ; mais  craignez  qu’elîe  n’ait  aftbibli  dans  Vôs  ameS 
le  (entiment  de  l’humanité,  fans  lequel  il  ne  peut  y en  avoir  que  de 
faufîes. 

Entendez  d’avance  rHilloire  qui  redira  à la  Prénommée' : 

Louis  étoit  monté  fuj  le  trône  à vingt  ans;  & à vingt  ans  , il 
donna  furie  trône  l’exemple  des  mœurs;  il  n’y  porta  a ucune  foi- 
bleffe  coupable,  ni  aucune  pallioé  corruptrice  ; il  y fut  économe  , 
jufte,  févère  ; il  s’y  montra  toujours  l’ami  confiant  du  peuple.  Le 
peuple  déliroit  la  deftructicm  d’un  impôt  défailreux  qui  pefoic 
fur  lui,  il  le  détruifît  ; le  peuple  demandolt  I’ab  litio.’n  de  la  fer- 
TÎtude  ; il  commença  par  l’abolir  îui-mêmè  dans  fes  domaines. 
Le  peuple  follicitoit  de  » réformes  dans  la  légifinon  criminelle  , 
pour  l’adoucilfement  du  fort  des  accufés  ; il  fit  ces  réformes. 
Le  peuple  vouloir  que  des  mi  niers  de  Français,  que  la  rigueur 
de  nos  ufages  avoi  en  t privés  jufqu’alqrs  des  drOltsMui  appartiennent 
aux  citoyens  , acquiffenr  ces’  droits  , ou  les  recouvra ffent  : il 
les  en  fit  jouir  par  fes  Lois  ; Le  Peuple  voulut  La  Liberté , il  Li 
lui  donna  ( I ) il  vint  même  au-devant  de  lui  par  fes  facrifices  ; 
& cependant,  c’efl  au  nom  de  ce  même  peuple  qu’on  demande 

aujourd’hui Citoyens  . je  n’achève  pas.....  Je  m’arrête 

devant  l’Hifloire  : forgez  qu’elle  jugera  votre  jugement , & que  le 
fien  fera  celui  des  fièçles. 

Signé  , LOUIS,  DESEZE  , LaMQIGPÏON  - MALISHERBïS  , 

Tkonchet. 

On  vient  de  vous  expofer  mes  moyens  de  défenfe  i je  ne  les  re- 
nouvellerai point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois, 
je  vous  déclare  que  mg  confcknCe  ne  me  reproche  rien  > & que 
mes  défendeurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publiquement  ; 


(i)  Cette  phrafe  ayant  été  prononcée  par  Je  d'fenÇeur  d:  Louis,  & rayée 
depuis  fur  fon  manuicnc  , la  Convention  nationale  a ordonné  qu’eile  feroiÇ 
rétablie* 

Note  Au  défe-Jeur  de  louis.  Un  de  nous  avoit  rayé  cette  phrafe  fur  k ma- 
auferit  , par  refpeâ:  même  pour  la*Ceilvemion  , Se  parce  quelle  avoit  excité  des 
murmuresdans  les  tribunes  ; mais  ce.  retranchement : étant  devenu  ! a matière 
d’un  décret,  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  que  par  ce  m t-donniti  nous 
n’avions  eu  d’autre  inten.ion  que  celle  de  rappeler  /que  Louis  avoir  prépare  U 
liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu’il  avoir  ordonnée  des  états- généraux, 
& le  décret  de  la  nation  du  4 août  1780  * qui  avoit  proclamé  Louis  njupraieur 
de  la  liberté  françaije  , nous  avoir  lui-même  infpiré  ce  mouvement.. 


mais 
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■nais  mon  cœur  eft  déchiré  de  trouver  dans  l'a&e  d'accufation , 
l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre  le  fang  du  peuple  , &c 
fur-tout  que  les  malheurs  du  io  août  me  foient  attribués. 

J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avois  données, dans  tous 
les  temps  , de  mon  amour  pour  le  peuple  , & la  manière  dont  je' 
m'étois  toujours  conduit  , me  paroiffoient  devoir  prouver  que  je 
craignois  peu  de  m'expofer  pour  épargner  fon  fang , & éloigner 
à jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  Signé , Louis. 


Nous  fouffi^nés  , Secrétaires  de  la  Convention  Nationale  , chai** 
gés  par  un  Decret  du  2 6 Décembre  préfent  mois , de  la  correction 
de  l'épreuve  du  Difcours  prononcé  le  même  jour  à la  barre  dè 
la  Convention , par  le  Citoyen  Defeze  , pour  la  défenfe  de 
Louis  , certifions  avoir  lu  l'épreuve  fur  laquelle  le  Difcours 
a été  imprimé , & l’avoir  collationnée  mot  à mot , en  préfence  du 
Citoyen  Defeze  , fur  la  minute  du  Manufcrit  qui  a été  par  lui 
dépofée  fur  le  bureau , après  avoir  été  lignée  de  Louis , & de  fes 
Défenfeurs  officieux. 

Nous  certifions  qu'à  l'exception  de  quelques  légères  correc- 
tions de  ftyle  , qui  ne  changent  en  rien  le  fens  du  Difcours  , l'é- 
preuve a été  rendue  parfaitement  conforme  au  Manufcrit  ; que 
les  notes  explicatives  que  le  Citoyen  Defeze  a cru  devoir  ajou- 
ter , font  annoncées  comme  n’exiftant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrafe  , ( le  Peuple  voulut  la 
liberté  : il  la  lui  donna  ) , qui  avoit  été  prononcée  , telle  qu'elle 
a été  écrite  dans  le  Manufcrit , & qui  depuis  avoit  été  raturée  par 
l'un  des  Défenfeurs  de  Louis,  a été  par  nous  rétablie  dans  la 
minute  , en  exécution  du  Décret  du  26  de  ce  mois. 

Paris,  le  28  Décembre  17512  , l’an  premier  delà  République 
Française.  Osselin  , Secrétaire  \ J.  A.  Creuzé  - Latouche  , 
Secrétaire. 
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